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Resume; 
La recherche appliquee agricole en Rhone-Alpes est organisee depuis 1994 en 
pdle d'experimentation et de progres (PEP) regroupant plusieurs organisations. Un 
projet de mise en reseau d'un pole de recherche sur les legumes pour favoriser la 
production et la diffusion des informations techniques, permet^jdlen le 
fonctionnement, et de le situer dans le contexte d'un developpement agricole base 
sur un modele diffusionniste descendant. Le dispositif technique a ete construit en 
groupe suivant la methode de conception assistee par 1'usage pour les 
technologies de 1'information et la communication. L'evaluation du dispositif est 
abordee sous 1'angle du travail cooperatif de production de fiches techniques par 
les usagers du reseau. 
Descripteurs fran^ais : recherche appliquee ; developpement agricole ; legumes ; 
reseau ; conception assistee par 1'usage ; technologie ; information ; 
communication ; Internet; cooperation 
Abstract: 
Applied research for agriculture in Rhdne-Alpes region is organized since 1994 in 
the form of research and development pole (PEP) including several organisations. 
A conception of a network for producing and disseminating technical informations 
toward vegetables producers, permit to study the working of the vegetables pole. 
This pole is locate on the very specific agricultural french development, which is 
based on a descending model for information and innovation. The product has 
been built with the customers assisted utility program for technology, innovation 
and communication. The product assessment is studied by the mean of a 
cooperative work made by the network users for the edition of technical 
documents. 
English keywords : applied research; agricultural development; vegetables ; 
network ; customers assisted utility program for technology innovation and 
communication ; Internet; cooperative work 
1 
Remerciements 
Nous tenons a remercier ici tous ceux qui ont rendu possible la realisation de ce 
travail, plus particulierement: 
Jean-Paul Metzger, Professeur a 1'Universite Jean Moulin Lyon III pour 
avoir accepter de diriger et suivre ce travail, 
Philippe Mallein, CNRS-CERAT, Universite Pierre Mendes France, 
coordinateur du Club CAUTIC, et Jean Baptiste Chemery, consultant en 
communication (Cabinet Contrechamp), pour leurs conseils precieux, 
Robert Ambert, directeur du Departement Recherche Developpement 
Formation de la Chambre Regionale d'Agriculture Rhone-Alpes, et 
Frangois Montagnon, directeur de CMRE Logiciel pour nous avoir permis 
de suivre la formation du DEA dans le cadre de notre activite 
professionnelle, 
Les membres de la commission diffusion de la Station Rhone-Alpes 
Legumes et du Pdle d'Experimentation et de Progres Legumes, pour leur 
accueil, leur enthousiasme, leur sympathie, 
Marie-Christine et Ludivine pour leurs encouragements. 
2 
1. Sommaire 
1. Sommaire 3 
2. Introduction 5 
3. Le contexte 8 
3.1 Le dispositif PEP 8 
3.1.1 Objectif des PEP 8 
3.1.2 Les PEP ; pole de recherche ou dispositif de fmancement ? 8 
3.1.3 Fonctionnement des PEP : 1'idee de depart 10 
3.1.4 Une grande diversite des filieres et des PEP 13 
3.2 La station SERAIL et le PEP Legumes 16 
3.2.1 Origine et objectifs 17 
3.2.2 Fonctionnement de la SERAIL 17 
3.2.3 Dispositif experimental : equipements et personnel 18 
3.2.4 Orientations de la recherche 19 
3.2.5 Moyens de communication et de diffusion 20 
3.3 La filiere legumes en Rhone-Alpes 21 
3.3.1 Place du legume dans 1'agriculture de Rhdne-Alpes 21 
3.3.2 Une production caracterisee par sa diversite 21 
3.3.3 Les circuits de commercialisation 22 
3.3.4 La strategie de la filiere 23 
3.3.5 Organisation technique et economique 23 
3.4 La commission diffusion SERAIL : composition et fonctionnement 24 
3.5 PEPnet: la mise en reseau des PEP 25 
4. Le projet de mise en reseau du PEP Legumes 26 
4.1 Objectifs 26 
4.2 Materiels et methodes 28 
4.3 Resultats 29 
4.3.1 Production d'informations par un pole regional 29 
4.3.2 Identite du reseau, identite des membres 30 
4.3.3 Le serveur du PEP Legumes 31 
4.4 La charte d'utilisation du reseau 33 
5. Evaluation 35 
5.1 L'evaluation par la conception assistee par 1'usage 35 
5.1.1 Les criteres CAUTIC 36 
5.1.2 Validation du service ou du produit 38 
5.2 Guidc d'entretien pour les criteres sociologiques de qualite d'usage 38 
5.3 Etat d'avancement du reseau 39 
5.3.1 Inertie dans le fonctionnement des Chambres d'Agriculture 40 
5.3.2 Animation du projet et construction du projet 40 
5.3.3 Evolution du projet en cours de conccption 41 
3 
6. Discussion 42 
6.1 Internet et le travail cooperatif 42 
6.2 Travail cooperatif: la production des fiches techniques 43 
6.3 Le projet et la conception assistee par 1'usage 49 
6.3.1 Objectifs du projet et concepts CAUTIC 49 
6.3.2 Un projet en spirale 52 
7. Conclusion 56 
7.1 PEP Legumes : pole de recherche appliquee ou dispositif de financement ?.. 56 
7.2 Diffusion ou production d'information ? 57 
7.3 Evaluation de 1'usage du reseau 59 
7.4 Internet et le travail cooperatif 60 
7.5 Poursuite du travail 60 
8. References bibliographiques 62 
9. Abreviations et sigles 67 
10. Annexes 68 
10.1 Les Poles d'Experimentation et de Progres 68 
10.2 Commission diffusion SERAIL PEP Legumes 69 
10.2.1 Membres de la SERAIL et du PEP Legumes 69 
10.2.2 Convocation aux reunions de la commission diffusion 70 
10.2.3 Invitation aux journees portes ouvertes de la SERAIL 70 
10.3 Charte graphique des fiches techniques 71 
10.4 Guide d'entretien de 1'evaluation de la qualite d'usage sur des criteres 
sociologiques 76 
4 
2. Introduction 
La recherche appliquee agricole de la region Rhdne-Alpes est structuree depuis 
1994 (debut du contrat de plan Etat-Region 1994-1998) sous forme de Poles 
d'Experimentation et de Progres (PEP). Un PEP a pour but d'impliquer autour de 
la recherche appliquee les partenaires d'une filiere de production donnee 
(Chambres d'Agriculture, fermes experimentales, organismes techniques, 
interprofessions, instituts techniques, enseignement agricole) Ces partenaires 
doivent definir ensemble les orientations de recherche, accompagnant 1'evolution 
des entreprises et des productions de leur filiere. En aval de la recherche, les PEP 
doivent egalement faciliter la transmission et la valorisation des resultats. Les PEP 
sont egalement ouverts vers le monde de la recherche. Leur role est de faciliter les 
relations avec les chercheurs et les laboratoires de sciences de la nature et de la 
societe, susceptibles de collaborer aux programmes de recherche. Enfin, les PEP 
ont pour charge de gerer le soutien financier important dont beneficie la recherche 
appliquee agricole regionale de la part de la profession agricole (Chambres 
d'Agriculture) et des collectivites territoriales (Conseil Regional, Etat, 
Communaute Europeenne). 
Ce dispositif, qui se decline dans 13 filieres de production vegetale et animale, 
s'est mis en place a partir des structures (chambres d'agriculture, organismes de 
conseils techniques, stations experimentales) et des fonctionnements existants 
anterieurement. La situation anterieure de la recherche appliquee etait assez 
fortement marquee par une organisation diffusionniste du developpement agricole 
(Compagnone, 1992), avec une structuration et une diffusion de 1'innovation et de 
informations techniques selon le schema simplifie suivant: 
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INRA (recherche fondamentale) 
Instituts techniques 
(recherche appliquee) 
Chambres d'Agriculture 
(ingenierie de developpement) 
Techniciens de 
(prescription, co 
developpement 
nseil, formation) 
Agriculteurs 
L'objet de notre travail a 6te d'etudier le fonctionnement d'un de ces poles de 
recherche appliquee, notamment sous 1'angle de la production et de la diffusion 
des informations techniques issues des activites de recherche appliquee. Ce travail 
a et6 realise sur une des treize filieres de production concernees, a savoir le PEP 
de la filiere legumes (activite de maraichage). 
Notre objet d'etude est un projet de mise en reseau du PEP Legumes, plus 
particulierement d'une de ses instances constitutive a savoir la commission 
diffusion SERAIL. Ce projet avait et a pour objectif 1'amelioration de 1'activite de 
production et de diffusion des informations techniques, au moyen d'une mise en 
reseau informatique des techniciens et conseillers maraiehers du PEP. 
Ce projet pose plusieurs questions en terme de fonctionnement du Pole 
d' Experimentation et de Progres Legumes et notamment en ce qui concerne la 
production et 1'echange d'information. 
Les Poles d'Experimentation et de Progres, et plus singulierement le PEP 
Legumes, sont ils une nouvelle organisation de la recherche appliquee ou 
uniquement un dispositif de financement ? 
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Par rapport a un developpement agricole qu'on qualifiera de « classique » congu 
sur un modele diffosionniste, est-il possible d'initier d'autres modes de 
fonctionnement en reseau. notamment en favorisant le travail cooperatif de 
construction de 1'information ? 
Les outils et les fonctionnalites du reseau Internet sont-ils adaptes au travail 
cooperatif ? 
Le dispositif technique et 1'organisation congus et mis en place par une demarche 
de groupe, suivant la methode de conception assistee par 1'usage, repondent-ils 
aux attentes des usagers, sont-ils adaptes aux pratiques de communication des 
utilisateurs. 
En d'autres termes, 1'outil propose est-il valide, par les criteres sociologiques de 
qualite d'usage ? 
Remarque : 
L'etat d'avancement du projet a ce jour et du fonctionnement du reseau, ne nous a 
pas permis d'apprehender la qualite de son usage sur des criteres sociologiques 
(selon la methodologie definie en conception assistee par 1'usage pour les 
technologies de 1'information et de la communication). Toutefois, le fait que la 
mise en place de 1'outil n'est pas encore totalement abouti^ou plutot que le 
nombre d'usager du reseau et la pratique d'utilisation de celui-ci soient 
insuffisantes, est porteur d'information, et nous en analyserons les raisons. 
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3. Le contexte 
3.1 Le dispositif PEP 
Les Poles d'Experimentation et de Progres (PEP) font figure de nouveaux venus 
sur la scene agricole regionale, Avec cette initiative des professionnels agricoles 
de Rhdne-Alpes, il est legitime de se demander s'il s'agit de la creation d'une 
structure agricole de plus ou la mise en place d'un dispositif nouveau. 
3.1.1 Objectif des PEP 
Lobjectif de depart de la Profession agricole est clair. II s'agit de consolider la 
recherche appliquee en agriculture a 1'echelle de Rhone-Alpes. Les PEP se veulent 
la reponse a cet objectif. Ce dispositif imagine par les chambres d'agriculture de la 
region Rhone-Alpes et plus particulierement par la Chambre Regionale 
d'Agriculture a ete propose a partir de 1993 a la Direction de 1'Agriculture au 
Conseil Regional Rhdne-Alpes dans le cadre de la preparation du contrat de plan 
Etat-Region 1994-1998. Ce dossier a regu un echo favorable de la part des elus 
professionnels et politiques du conseil regional, qui ont vu dans ce dispositif une 
fagon de structurer et par contrecoup de maitriser le montant global des 
subventions qui etaient dans le passe accordees aux differentes fermes et stations 
experimentales de la Region, tant sur le plan des investissements que du 
fonctionnement. Desormais dans le dispositif PEP, chaque organisme de 
recherche appliquee ne se presente plus au « guichet» du Conseil Regional, mais 
doit presenter des actions de recherche en adequation avec la demande. La mise en 
coherence des differentes offres d'actions de recherche, la verification de la bonne 
adequation avec la demande regionale, la communication et la diffosion des 
resultats sont du ressort du pole d'experimentation et de progres. 
3.1.2 Les PEP : pole de recherche ou dispositif de financement ? 
La presentation faite ci-dessus des objectifs des PEP est une vision minimale et 
realiste du fonctionnement de la plupart des PEP. En effet, on remarque un 
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decalage entre la presentation que la profession fait des PEP et la realite 
observable dans le fonctionnement des pdles. La profession agricole, c'est-a-dire 
les Chambres d'Agriculture, evoque les PEP comme des poles de competences en 
matiere de recherche appliquee. A ce titre, des qu'il est question de recherche dans 
une filiere, elles considerent que cette activite releve du PEP. 
Les stractures adherentes au PEP, et plus singulierement les stations 
experimentales des filieres vegetales evoquent les PEP plutot comme un des 
dispositifs de fmancement de 1'activite de recherche, au meme titre que les offices 
nationaux, les subventions ANDA1, les fonds d'orientation nationaux et 
europeens, etc. 
Plusieurs raisons peuvent expliquer cette lecture de la situation : le dispositif PEP 
est recent, il est venu se positionner sur des stractures et des pratiques existantes ; 
les financements aecordes dans le cadre du PEP ne couvrent pas toutes les 
activites de recherche des stations experimentales ; en effet, il existe d'autres 
programmes regionaux qui incluent des volets de recherche, et par consequent 
d'autres sources de financement pour les sites experimentaux (PRD : programme 
regional de recherche developpement, PIDA, Programme Integree de 
Developpement Agricole, reseaux de reference, Programme Massif Central, etc.). 
Par ailleurs, le dispositif PEP peut etre apprehende comme contraignant car il 
implique une gestion et un financement communs au niveau regional entre au 
moins deux partenaires, le Conseil Regional. et la profession agricole representee 
par les Chambres d'Agriculture. Enfin, la recherche appliquee n'etant qu'un outil 
au service du developpement agricole, en tout cas c'est la presentation qu'en font 
les membres des Chambres d'Agriculture, les PEP doivent se situer et s'integrer 
au contexte du developpement dans la filiere de production consideree. 
Le dispositif PEP faisant partie d'un secteur repute innovant, celui de la recherche, 
les organisations fortement impliquees dans son elaboration, en attende un retour 
sur image important. En fait, il y a un accord tacite entre les financeurs qui 
considerent la presence du logo PEP (cf. page 68) sur les productions (documents, 
1 Association Nationale pour le Ddveloppement Agricole. 
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journees, etc.) des pdles de recherche, comme la marque de leur participation dans 
ces productions. 
Cette situation de decalage dans le « rdle » accorde au PEP - veritable pdle ou 
dispositif de financement - peut se traduire dans certaines filieres (fruits, vins) par 
une mauvaise lisibilite des activites de recherche des filieres (« qui fait quoi ? »), 
et peut provoquer des tensions entre les differents partenaires du PEP, plus 
particulierement entre les chambres d'agriculture et les stations experimentales. 
En effet, les Chambres d'agriculture qui financent de fagon importante le 
dispositif PEP (subventions directes aux stations, mise a disposition d'agents et/ou 
d'instal!ation, realisation de prestations non facturees) peuvent ne pas avoir le 
retour sur image qu'elles sont en droit d'attendre dans la communication des 
resultats, soit sous forme de document, soit sous forme de journee de presentation. 
En fait, on peut faire le constat qu'au dela d'une lecture differente du role du PEP 
que font les organismes qui y sont impliques, il s'agit le plus souvent et pour 
simplifier de « maladresses en terme de communication ». Dans la plupart des cas, 
1'apposition du logo du PEP sur les documents permettraient de lever ces 
malentendus. 
3.1.3 Fonctionnement des PEP : Pidee de depart 
Un large partenariat 
Si les Chambres d'agriculture ont initie la creation des PEP, elles ont su associer a 
leur montage de nombreux partenaires, avec lesquels elles travaillaient deja pour 
la plupart. Les interprofessions, les centres de recherche, les instituts techniques, 
les lycees agricoles, les associations professionnelles specialisees et les financeurs 
sont partie prenante de cette reorganisation, apportant leur expertise et leurs 
moyens de recherche. Le fmancement des programmes est assure dans le cadre du 
Contrat de Plan Etat-Region 94-98, grace a des financements emanant de la 
Profession, des Chambres d'agriculture, des Offices interprofessionnels, de 
Venseignement agricole et de la region Rhdne-Alpes (cf. en annexe 10.1 la 
procedure d'instruction des dossiers PEP). 
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Qualite, environnement et competitivite en tete 
L' Agriculture est aujourd'hui face a une nouvelle donne, marquee par la limitation 
de la production et les nouvelles contraintes imposees par la necessite de preserver 
1'environnement. Pour s'adapter a cette evolution, les initiateurs des PEP ont choisi 
de prendre en compte les atouts et les contraintes de 1'agriculture regionale et de 
cibler la recherche des PEP sur les produits. Dans ce contexte, il apparait que 
1'avenir des produits de la region se joue sur deux tableaux : d'une part, 
l'accroissement de la valeur ajoutee qui exige d'eviter toute banalisation des 
produits et de privilegier la qualite et 1'image environnementale, d'autre part, la 
lutte contre la concurrence qui reclame une maitrise des couts de production et de 
mise en marche. Relayant cette analyse, les PEP se focalisent sur trois axes de 
recherche essentiels : 
• favoriser le positionnement et 1'identification des produits agricoles de Rhone-
Alpes. II s'agit de developper la recherche de produits nouveaux ou de qualites 
specifiques, en lien etroit avec les potentialites regionales. 
• tenir compte de renvironnement dans le cadre de la production. Cet axe va de 
pair avec le precedent. En effet, les recherches sur la qualite des produit, en 
traitant des processus de production, prennent en compte la gestion des milieux 
de production. II est clair que les produits 'respectueux' de 1'environnement 
beneficient egalement d'une image favorable. 
• ameliorer les couts de production et apprecier le positionnement des produits 
regionaux face a la concurrence europeenne, voire mondiale. Ainsi au-dela du 
developpement du potentiel des produits de 1'agriculture regionale, les PEP 
doivent permettre aux entreprises agricoles de rester dans une course qui 
depasse largement les frontieres de notre region. 
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Les PEP ont donc pour mission de produire des resultats directement destines aux 
entreprises agricoles de la region, a savoir : 
• des innovations sur les produits agricoles totalement maftrises, qui feront 
1'objet de developpement locaux ou regionaux. 
• des itineraires technico-economiques de production et des itineraires de mise en 
marche qui baliseront a la fois les demarches de qualite et preciseront les couts 
de production. 
Un PEP par filiere 
Douze filieres de production ont choisi de se structurer autour d'un PEP : 
• aquaculture, aviculture, bovins lait, bovins viande, caprins, ovins et porcins, 
pour les productions animales, 
• grandes cultures, fruits, horticulture, legumes, et vins, pour les productions 
vegetales. 
A noter que la filidre tabac peut etre comptee comme le 13*me PEP, car elle releve 
du meme dispositif de fonctionnement, meme si son programme de recherche 
appliquee, dit « Experimentation Tabac », ne porte pas le label PEP; une des 
raisons evoquees est la position du groupe des ecologistes et des apparentes sur la 
question du tabac au sein de 1'assemblee regionale dont la majorite n'est que 
relative. 
La structure juridique la plus souvent mise en oeuvre est Tassociation loi 1901. 
Dans la pratique, chaque PEP doit animer une reflexion sur les recherches a mener 
a moyen terme, construire un dossier technique et budgetaire destine aux 
financeurs, mettre en ceuvre les actions retenues par conventions avec les 
dispositifs ou equipes rdpondant aux besoins, et organiser la diffusion des 
resultats. Aujourd'hui, les conditions juridiques (structure) et financieres sont 
reunies pour que les PEP vivent et fassent vivre la recherche appliquee agricole de 
Rhone-Alpes (cf. tableau de synthese en annexe 10.1). 
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3.1.4 Une grande diversite des fllieres et des PEP 
Les PEP concernent 12 filieres de production, ce qui constitue en soi, 12 situations 
differentes. Neanmoins, si on eonsidere Vhistorique de la recherehe appliquee et 
du developpement agricole regional, l'importance economique des filieres, 
1'implication politique et technique des differents organismes agricoles, etc., il est 
possible de regrouper les filieres en quatre groupes de PEP en fonction de 
1'integration du dispositif PEP dans celles-ci et du mode de fonctionnement du 
pole de recherche. 
Vin, Fruits, Grandes Cultures 
• Filieres tres importantes economiquement, 
• Dispositif experimental deja existant, plusieurs sites experimentaux par filiere 
• Grandes diversites de production (fruits, vignobles), grandes heterogeneite 
regionale (vignoble, cepage), 
• Nombreux acteurs (instituts techniques), poids et role des structures 
economiques (cooperatives notamment), presence importante des chambres 
d'agriculture (Drome, Rhdne, Ardeche) sauf en Grandes Cultures 
• Nombreuses autres sources de fmancement. 
• La ou les stations experimentales sont aneiennes, reconnues et federatrices. De 
fait, elles peuvent masquer 1'image ou se substituer au role du PEP). 
• PEP = dispositif de fmancement 
Caprins, Legumes, Horticulture 
• Dispositif experimental deja existant, 1 site central par filiere, des essais 
decentralises complementaires («travail en ferme» pour le PEP Caprin, 
« essais ddcentralises » du PEP Legumes) 
• Filieres moins importantes economiquement 
• Circuits de developpement et de communication simples (quasi inexistant en 
horticulture): 1 animateur de PEP, 1 responsable de station experimentale, un 
reseau de teehniciens specialises (1 seul correspondant par departement: 
« conseillers maraichers », « techniciens caprins »). 
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• Fonctionnement du PEP en reseau impliquant les techniciens des departements 
(essais decentralises, production de document, animation) autour du site central 
(sauf pour 1'horticulture) 
• En ce qui concerne le PEP Horticulture, la station regionale RATHO est un 
centre de ressources c'est a dire qu'elle assure Vensemble des activites de la 
filiere : recherche, developpement. animation de filiere. 
• Pour ces trois filieres, le dispositif PEP s'est bien integre a 1'existant, avec un 
renforcement du caractere regional et de 1'image incontournable du site central, 
et un fonctionnement en reseau integrant les techniciens des departements 
(Chambres d'Agriculture, cooperatives, industries)2, et des strategies claires en 
terme de communication et de diffosion de documents (directement aux 
producteurs pour le PEP Caprins, par le biais des techniciens de developpement 
pour le PEP Legumes, du PEP a 1'ensemble des acteurs de la filiere pour 
1'horticulture). 
• Aquaculture, Aviculture 
Pas ou peu de dispositif experimental existant, essais experimentaux repartis 
sur plusieurs sites (souvent chez les producteurs) 
• Filieres moyennement importantes (aviculture) a tres peu importantes 
(aquaculture), 
• Productions regroupees en gros bassins de production: Ain et Drome 
essentiellement pour 1'aviculture; Ain et Loire pour 1'aquaculture. Chaque 
filiere ne concerne que quelques departements de la Region. 
• Nombreux acteurs (instituts techniques, et/ou enseignement agricole), poids et 
role des structures economiques (coopdratives), presence faible des Chambres 
d'Agriculture (peu de techniciens specialises) 
• Le PEP a un effet de structuration de la recherche et d'animation de la filiere, 
avec un fonctionnement rcel sous forme de pole (preparation des programmes, 
activite de recherche, diffusion). 
2 Sauf pour la fili6re Horticulture, pour laquelle il n'y a pas de techniciens dans les Chambres 
d'Agriculture 
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Bovins Lait, bovins viande, ovins, porcins 
• Filieres importantes economiquement (bovins notamment) 
• Dispositif experimental deja existant, plusieurs sites par filiere, 
• Nombreux acteurs (Chambres d'Agriculture, instituts techniques, organismes 
techniques), presence forte des chambres d'agriculture et des sections 
syndicales specialisees, sauf en production porcine. 
• Circuits de developpement et de communication en restructuration : baisse des 
financement, desengagement, filieres plus ou moins sinistrees (« crise de la 
vache folle », cours fluctuants du marche du porc, revenus des exploitations 
ovines). 
• Grande diversite de production (production de viande, signe de qualite des 
fromages), grande heterogeneite regionale (montagne, signe de qualite) 
• Nombreuses sources de financement (europeennes, departementale, 
enseignement agricole). 
• Le PEP permet d'amorcer une structuration des dispositifs de recherche et 
d'ameliorer la coherence regionale; mais il est apprehende egalement sous 
1'angle de la recherche de nouveaux financements; pas de veritable 
fonctionnement en pole 
Les PEP : un bilan contraste 
A la question, les PEP sont-ils des pdles de recherche appliquee ou un dispositif 
de financement, nous apportons une reponse contrastee en fonction des filieres. 
On peut considerer que : 
• le PEP joue pleinement son role de pdle federateur de recherche applique dans 
5 filieres sur 12, en distinguant 2 niveaux d'intensite : 
• aquaculture, aviculturc : « montee en charge » 
• caprins, horticulture, legumes : « rythmc de croisiere » 
• le PEP est en train de structurer la recherche dans 2 filieres : ovins, porcins, 
notamment par la mise en place d'outils experimentaux, 
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• le PEP est essentiellement un dispositif de flnancement dans les 5 autres * 
filieres : bovins lait, bovins viande, grandes cultures, fruits, vins, 
Dysfonctionnement des PEP 
On peut preciser quelques raisons explicatives du « dysfonctionnement» de ces 5 
poles, ou plutot d'un fonctionnement decale par rapport aux objectifs assignes aux 
PEP : 
• importance economique et politique de la filiere, d'ou un tres grand nombre 
d'acteur, role technique et politique complexes entre les organisations, 
• sites experimentaux pre existants nombreux ou sites experimentaux deja 
federateurs sur leur nom et leurs activites (station SEFRA pour la filiere fruits, 
station CREAS pour les grandes cultures), 
• grande diversite regionale des productions, filieres sinistrees, 
• temps d'animation du PEP insuffisant par rapport a 1'activite de la filiere, ou 
implication insuffisante des Chambres d'Agriculture. 
A partir de ce constat, il convient de presenter et d'analyser plus precisement le 
contexte de la Station Rhone-Alpes Legumes (SERAIL), du PEP Legumes et de la 
filiere Legumes qui a ete le support de notre travail. 
3.2 La station SERAIL et le PEP Legumes 
Le PEP Legumes est une association loi 1901 qui a ete creee en 1995 par 
modification des statuts de Passociation Station d'Experimentation Rhone-Alpes 
et d'Information Legumes (SERAIL). L'animation du PEP Legumes est donc 
confiee a la station experimentale, SERAIL3, et dans la pratique, on peut 
considdrer que les fonctionnements de la SERAIL et du PEP Legumes sont 
confondus. 
3 Elle est situ6e i Brindas (Rhone), 123 Chemin du Finday, 69126 Brindas - tel. 0478879759 - fax 
0478879056 - m61. : jpthi@asi.fr 
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3.2.1 Origine et objectifs 
Face a un manque de references regionales, les producteurs de legumes ont 
souhaite la mise en place d'un reseau coherent de stations experimentales dont 
1'installation a debute des 1980 avec 1'aide des pouvoirs publics. 
En 1984, un site, propose par la Chambre d'Agriculture du Rhone, a ete adopte et 
la mise en place effective de la SERAIL a commence avec 1'arrivee du responsable 
CTIFL et le recrutement du personnel technique fin 1985. 
Lassociation, composec par des producteurs de legumes representant chaque 
departement de Rhone-Alpes et le Comite Economique Fruits et Legumes, s'est 
donnee pour mission d'ameliorer la competitivite des entreprises. 
La region Rhone-Alpes, carrefour geographique et climatique, offre une grande 
diversite de production et de type de commercialisation, dans une zone fortement 
urbanisee, ou le consommateur se trouve a proximite immediate. 
Au moment ou le marche est abondamment pourvu, les producteurs veulent se 
demarquer en proposant un produit regional de qualite jusqu'au consommateur, et 
ont, comme objectif, de faire evoluer les exploitations existantes, qui dans 
1'ensemble, sont de petites structures. 
Cest pourquoi les administrateurs ont voulu mettre en place une station dont les 
infrastructures sont le reflet d'une exploitation ou une place preponderante est 
donnee aux cultures de plein air et ou les serres non chauffees sont destinees a 
assurer la continuite dans 1'approvisionnement du marche et une meilleure 
utilisation de la main-d'ceuvre. 
3.2.2 Fonctionnement de la SERAIL 
Le conseil d'administration est aide, pour la mise en place du programme, par un 
conseil technique et scientifiquc auquel participe les conseillers specialises des 
departements et des organismes locaux, 1'enseignement, ainsi que des experts 
nationaux (ACTA, CTIFL, INRA, P.V.). 
Pour une economie d'echelle, le principc d'une station centrale a ete retenu ; 
cependant ce dispositif a ete complete par la mise en place, d'une part, en 1989, 
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d'un reseau d'essais decentralises coordonne par la Station et, d'autre part, en 1990, 
avec une commission diffusion, de maniere a homogeneiser le message regional. 
Les conseillers departementaux ou de groupements ont la responsabilite des essais 
locaux et doivent adapter les enseignements tires des experimentations a leur 
public et assurer 1'insertion des references dans les systemes d'exploitations de leur 
secteur. 
La Station fait partie du reseau national d'experimentation legumes soutenu par 
1'ONIFLHOR et anime par le CTIFL. La coordination de la recherche appliquee 
en Rhone-Alpes entre dans le cadre des PEP4, au niveau intra et inter filiere. 
Le fmancement est assure a parite par 1'ONIFLHOR et le Conseil Regional et la 
participation professionnelle a laquelle prennent part les Chambres 
departementales d'agriculture. Le CTIFL met a disposition un ingenieur 
responsable technique. 
3.2.3 Dispositif expcrimental: equipements et personnel 
La Station est etablie sur un site de 4,5 ha qu'elle partage avec 1'Association 
RATHO (Rhone-Alpes Techniques Horticoles), specialisee dans 1'horticulture 
d'ornement, qui quant a elle gere le PEP Horticulture. 
3 hectares sont consacres aux cultures legumieres et maralcheres ce qui permet 
d'assurer une rotation et de mettre en place des cultures pour assurer 1'homogeneite 
des essais. Sur cette surface, sont edifies 2 000 m2 de serres froides dites 
«multichapelles» et tunnels ainsi qu'une serre verre de 300 m2 destinee a la 
production des plants pour la station et 1'experimentation sur ce theme. 
Ce materiel de culture est complete pour la conservation par 2 chambres froides de 
50 m3 dont une en froid humide. 
7 permanents, comprenant 1 ingenieur CTIFL, 5 techniciens et administratif 
assurent le travail sur la Station et la coordination des actions regionales ; ils sont 
4 P61e cTExpdrimentation et de Progr6s. 
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aides a certaines periodes, par des temporaires, la plupart du temps, des eleves 
ingenieurs ou teehniciens en formation. 
Les equipements de controles experimentaux ont ete selectionnes dans le but de 
mettre le plus rapidement possible a disposition des producteurs, les resultats 
enregistres sur les essais de la Station ou ceux suivis a 1'exterieur. 
3.2.4 Orientations de la recherche 
Le but est 1'application des travaux de la Station dans les exploitations en vue 
d'ameliorer la production regionale pour les debouches commerciaux qui sont 
representes en Rhone-Alpes (marche de detail et de gros, expedition et agro-
alimentaire, pour le moment essentiellement 46me et 5eme gamme). Plus de 30 
especes sont testees ce qui permet de mettre a la disposition des agriculteurs un 
volume tres important d'information. 
Les themes d'experimentation sont etablis pour permettre aux producteurs de 
repondre aux demandes du negoce et des consommateurs. Ils sont regroupes pour 
l'ensemble des especes dans trois themes principaux : 
Suivi de la qualite des legumes de la produetion a la consommation 
Un volet important est consacre a la fumure raisonnee en vue d'ameliorer la 
qualite, reduire les approvisionnements et diminuer les risques de pollution. La 
protection sanitaire fait 1'objet d'une attention particuliere avec la mise au point de 
techniques alternatives, par exemple, la protection mecanique contre les insectes 
ou la solarisation5. Le but a atteindre est une qualite controlee dans le cadre de la 
production integree avec pour certaines especes, la garantie pour le consommateur 
de 0 residu. Une parcelle en agriculture biologique, ou aucun produit de synthese 
n'est apporte, permet de eompleter le dispositif. La qualite produite doit etre 
maintenue jusqu'a 1'assiette du consommateur, un premier maillon se situe de la 
recolte a la premiere mise en marche. Cest pourquoi les techniques de froid 
humide (« d'hydro-cooling ») sont etudiees. D'autres aspects sont abordes, en 
particulier les varietes, la rotation, les engrais verts. 
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L'etalcment du calendrier de production 
L'etalement des cultures pour approvisionner le marehe ; la precocite est 
recherchee avant tout au moyen d'artifices peu couteux. Les differentes methodes 
de forgage sont testees mais d'autres solutions sont envisagees : plants de qualite, 
paillage, varietes. Le report en fin de saison peut etre egalement assure par des 
protections ou par la conservation. 
La diversification 
Son but est d'apporter au producteur des solutions au cas ou il doit modifier sa 
rotation, son mode d'exploitation ou rechercher de nouveaux marches. 
3.2.5 Moyens de communication et de diffusion 
La diffusion des resultats est effectuee sur plusieurs axes : 
• Journees portes ouvertes de la station 
• dites « mensuelles », le premier mercredi de chaque mois, 1'apres-midi; 
• dites « annuelles » sur un theme precis, une journee entiere, 2 a 3 fois par 
an 
• La Commission Diffusion (voir par ailleurs page 24) permet 1'elaboration d'un 
message regional coherent, la mise au point de syntheses avec les conseillers 
specialistes des Chambres d'agricultures, la remontee des informations en 
provenance des producteurs (problemes techniques a resoudre, attente en 
matiere de formation et d'information, etc.) 
• Publication de compte rendus d'experimentation, de mementos, d'ouvrages de 
synthese (avec le CTIFL le plus souvent) 
• Collaboration aux revues techniques et a la presse departementale et regionale: 
CTIFL INFOS, Fruits et Legumes, etc. 
La diffiision aupres des exploitations est faite par les conscillers maraichers. 
5 Solarisation : methode de d6sinfection thermique douce de la couche superficielle du sol par 
1'action du soleil sur un film de polydthylene transparent avec un effet fongicide et herbicide. 
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3.3 La filiere Iegumes en Rhone-AIpes 
Les caracteristiques economiqucs de la filiere legumes ont des consequences en 
terme de structuration du developpement. 
3.3.1 Place du legume dans 1'agriculture de Rhone-Alpes 
La production de legumes concerne 4 300 exploitations agricoles de Rhone-Alpes 
et les pommes de terre 8 700 exploitations, soit au total 13 000 exploitations, soit 
une exploitation sur cinq. Cest un secteur employeur de main d'oeuvre : 40 % des 
exploitations emploient 1,5 unite de travail annuel (en France). 
Ces cultures occupent 0,7 % de la surface agricole utile, soit 7 400 ha de legumes, 
dont 440 sous abris (1,7 ha/exploitation), et 3 300 ha de pomme de terre 
(0,4 ha/exploitation). Geographiquement, la production est repartie sur tout le 
territoire de Rhdne-Alpes, en zones periurbaines notamment (Chambery, Geneve, 
Aix-les-Bains, Grenoble, Valence, Saint-Etienne, Lyon...) et est plus 
particulierement concentree sur la vallee du Rhdne et sur la vallee de la Saone. 
En valeur, les livraisons de legumes (avec les pommes de terre).representent 880 
millions de francs soit 6,5 % des livraisons agricoles de la region. Depuis 1988, le 
tiers des exploitations productrices de legumes a disparu pour une baisse de la 
superficie cultivee de 8 % seulement et un maintien de tonnage produit a 240 000 
tonnes. Les superficies sous abris ont, quand a elles, double. En valeur, les 
livraisons de legumes ont diminue de 20 % depuis 1988, ceci etant du a unc baisse 
des prix k la production. Pour un indice de 100 en 1990, le prix en 1995 etait de 
88,3 pour la carotte 92,6 pour le poireau 93,8 pour la salade et 87,9 pour la 
tomate. 
3.3.2 Une production caracterisee par sa diversite 
Contrairement a certains bassins dc productions legumieres specialisees sur 
quelques legumes (endive dans le Nord, carotte et poireau en Basse Normandie, 
chou-fleur en Bretagne), la caracteristique de la production de legumes en Rhone-
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Alpes est d'etre extremement diversifiee. Les quatre principaux legumes ne 
couvrent que 56 % des superficics cultivees : tomates, poireaux, salades et 
carottes. 
3.3.3 Les cireuits de commercialisation 
L'essentiel des legumes produits en Rhone-Alpes sont destines au marche du frais. 
La plupart est commercialise en circuits courts. 
• soit directement aux consommateurs sur les marches, a 1'exploitation ou en 
magasin de produits fermiers : 21 % des tonnages. 
• soit directement aux detaillants : magasins specialises ou grande distribution : 
13 % des volumes. 
• soit directement aux detaillants et restaurateurs sur carreaux de producteurs : 
20 %. 
La proximite entre les producteurs et les consommateurs de ces circuits courts 
permet une meilleure connaissance de la demande du marche et une plus grande 
adaptabilite de la production. Cest ce qui explique aussi la grandc diversite de la 
production et ce qui permet des delais de livraison faibles pour une plus grande 
fratcheur. Le reste des legumes destines au lrais est commercialise par 
1'intermediaire de cooperatives ou d'expediteurs, ce qui concerne les zones de 
production plus eloignees des centres de consommation. Une grande partie de la 
production de tomates dans la Drdme (100 000 tonnes) est destinee a 1'industrie de 
transformation (concentre. appertise, jus, surgele...). La region concentre 
egalement quatre usines de transformation de salade 4eme gamme, une partie des 
salades produites en Saone et Loire, Rhone et Drome sont destinees a 
1'approvisionnement de ces industries. Quelques ateliers de quatrieme gamme pour 
les rapes (chou, celcri, carottes..) ou de cinquieme gamme (pomme de terre dans 
FAin, autres legumes dans la Loire) transforment une petite partie de la production 
regionale. 
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3.3.4 La strategie de la filiere 
Dans ce contexte de diversite de productions et de circuits courts, il n'y a, a aucun 
stade de la filiere, concentration de la production, d'ou des difficultes a 
apprehender les problemes techniques et agronomiques des operateurs de la 
filiere. La strategie de la flliere definie par les professionnels reunis au sein de 
1'Association Rhone-Alpes Legumes (ARAL), du comite economique fruits et 
legumes (CEAFL), et de la SERAIL consiste a : 
• acerottre la competitivite de la filiere, afin de preserver les parts de marche des 
producteurs regionaux, 
• pour cela, repondre a la demande en qualite6 et en quantite, 
• homogeneiser la production par des cahiers des charges et des controles 
externes, 
• mettre en place une organisation adaptee et des concertations commerciales, 
• promouvoir les legumes de la region. 
3.3.5 Organisation teehnique et economique 
Techniquement, la demande des producteurs et la diffusion des progres techniques 
transitent par un reseau de techniciens de Chambres d'agriculture, et de 
groupements de producteurs, en relation directe avec la station d'experimentation 
SERAIL. L'ensemble des intervenants est regroupe au sein de la Commission 
diffusion de la SERAIL. 
Cote economique, le comite economique fruits et legumes represente les divers 
groupements de producteurs, soit juste 20 % des volumes produits. L'ARAL joue 
un role d'appui aupres de 1'ensemble des operateurs, y compris ceux qui ne 
travaillent pas avec le comite economique. 
6 la qualite recouvre des notions telles que : 
• la presentation : longueur de blanc du poireau, couleur de la salade, forme carre court pour le 
poivron, fermetd pour la tomate, etc., 
• la fraicheur : couleur de la coupe pour la salade, etc., 
• l'absence de parasites ou d'alt6rations caus6es par des parasites : pucerons de la salade, thrips 
du poireau, 
• les qualitds intrinseques : goflt de la tomate, absence de residus de nitrates dans la salade, etc. 
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3.4 La commission diffusion SERAIL : composition et fonctionnement 
La Commission diffusion de la SERAIL regroupe 1'ensemble des acteurs 
techniques de la filiere (station, conseillers, interprofessions). La decrire necessite 
de faire une remarque importante sur son nom. 
Le fait qu'il y ait une commission chargee de la diffusion au sein de la station 
SERAIL institutionnalise cette activite : la station a pour mission de communiquer 
et de diffuser des connaissances et des competences sur la production legumiere. 
Le terme diffusion, au sens diffusion des informations et des connaissances ne 
choque pas les membres de ce groupe. En effet, ce terme s'inscrit historiquement 
dans la logique du developpement agricole « classique » reposant sur un modele 
diffusionniste descendant (Compagnone, 1992 ; Sebillotte, 1996 ; Sulpice, 1997). 
Toutefois, a 1'etude du fonctionnement du reseau des techniciens maratchers et de 
la station, le terme diffusion meme s'il s'applique parfaitement a une activite de 
distribution de documents (journaux departementaux, compte rendus, fiches 
techniques), ne couvre pas la totalitc des actions de communication realisees. En 
effet, les techniciens maralchers assurent largement une activite de recherche 
(bibliographie, essais sur sites, petites analyses dc laboratoire, etc.), de 
formalisation et de production de connaissances et de savoirs faire, de traduction 
de resultats experimentaux, de formation individuelle et collective. 
En outre, leur mission principale est le developpement de la production legumiere, 
ce qui implique des activites de communication, de formation, de gestion et de 
valorisation de 1'information, la recherche n'etant pour eux qu'un outil au service 
de ce developpement7. 
Les conseillers maralchers des Chambres d'agriculture et des groupements de 
producteurs sont des generalistes du maraichage, en raison meme de la grande 
diversite dans les especes produites en Rhone-Alpes. Neanmoins, chaque 
conseiller est specialise sur 1 ou 2, voire 3 especes generalement celles qui sont 
les plus representees dans son departement, par exemple la pomme de terre dans la 
Loire, le poireau dans 1'Ain, la tomate dans la Drdme, etc. 
7 cette conception de la recherche (appliqu6e) comme outil du d6veloppement agricole est 
conforme a la position des chambres d'agriculture sur la question. 
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A noter que les principales cultures legumieres de la region, salade, tomate, 
poireau, courgette, sont celles ou globalement les connaissances, le savoir faire et 
les competences des conseillers sont les plus importants. L'interet du travail au 
niveau regional reside donc egalement dans la mutualisation des investissements, 
en temps et en argent, en recherche bibliographique, en essais decentralises, en 
redaction de documents techniques. 
3.5 PEPnet: la mise en reseau des PEP 
PEPnet est une initiative de mise en reseau des Poles d'Experimentation et de 
Progres (PEP) soutenue par la Region Rhone-Alpes, la Chambre Regionale 
d'Agriculture Rhdne-Alpes et le projet europeen TeleRegions SUN. Elle est 
conduite en partenariat avec le CNRS/Club Cautic8 et le cabinet Contrechamp a. 
PEPnet s'appuie sur le reseau Intemet, qui est accessible tres simplement a partir 
d'un ordinateur, d'un modem, d'une ligne telephonique et d'un abonnement 
d'acces. L'initiative PEPnet prevoit d'installer des points d'acces departementaux 
a Internet pour chaque PEP (animateurs de PEP, stations experimentales) et un 
serveur regional. Le serveur regional 9, qui est heberge a 1'Ardemi10, fonctionne 
depuis juin 1996 et s'enrichit regulierement. II contient des pages d'informations 
hypertextes (liens entre plusieurs pages d'information) et multimedias (textes et 
images pour 1'instant, possibilite pour le son, les sequences animees, les sequences 
videos, etc.) sur les PEP, des bases de donnees. 
LTnterPEP est la cellule de coordination et de documentation des PEP (partenariat 
entre CMRE Logiciel et la Chambre Regionale d'Agrieulture Rhdne-Alpes). 
Les premieres bases de donnees ont ete installees en janvier 1997 : base de 
donnees sur les recherches menees dans les 12 PEP, base de donnees presentant 
les notices documentaires des publications realisees par les PEP, 
8 Cautic : Conception assistee par 1'usage pour les technologies d'information et de 
communication. Maison Rhone-Alpes des Sciences de 1'Homme -BP 47X-38040 Grenoble Cedex 
9 ; T61.: 04 76 82 73 10 Fax : 04 76 82 73 17 e-mail: cautic@upmf-grenoble.fr 
91'adresse est http://www.ardemi.fr/PEPneVindex.htm 
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Le serveur a egalement pour vocation d'accueillir des initiatives de -diffiision 
d'information, cn lien avec les PEP. Par exemple, les ateliers internes au PEP 
comme la Commission de diffusion de la SERAIL/PEP Legumes. Par ailleurs, les 
partenaires des PEP peuvent proposer des pages d'information pour presenter leur 
organisation, leurs activites, etc.. Ce serveur est egalement ouvert a la presentation 
des organisations et de 1'agriculture regionales (presentation de la Chambre 
Regionale d'Agriculture et des organismes associes) ainsi qu'aux autres initiatives 
regionales coneernant 1'agriculture : reseau Arely (reseau inter chambres pour 
1'agriculture periurbaine lyonnaise), association Sol Info Rhone-Alpes (SIG sur 
les sols et 1'agriculture), etc. 
4. Le projet de mlse en reseau du PEP Legumes 
4.1 Objectifs 
La demande de depart du PEP Legumes et plus particulierement de la commission 
diffusion SERAIL etait la suivante : 
• definir ou revoir la strategie de communication du PEP, 
• ameliorer les outils de communication a destination des producteurs : chaque 
technicien realise un journal mensuel, une lettre d'informations techniques, 
destinee aux maraichers de son departement; au niveau de ce support, il 
s'agissait d'ameliorer la qualite de ces documents : 
• sur la forme car la qualite d'impression est moyenne a mediocre 
notamment en raison de 1'usage du fax et du photocopieur pour leur 
conception, 
• sur le contenu : limiter la propagation des erreurs dans le texte due a la 
reprise d'articles realises dans les autres departements (par exemple, les 
erreurs concernant les doses d'utilisation des pesticides), 
10 Ardemi; Association pour la recherche et le ddveloppement de 1'enseignement par le 
multim6dia et 1'informatique - BP 167 - 93, chemin des Mouilles 69131 Ecully cedex - tel.: 04 72 
29 30 01 fax : 04 72 18 92 09 - http://www.ardemi.fr 
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• fournir un contenu attrayant, renouvele et a jour; pour se faire construire une 
banque regionale d'articles techniques enrichie et utilisee par les tcchniciens. 
• imaginer, en complement de la telecopie deja utilisee, un fonctionnement cn 
reseau pour echanger facilement des informations en dehors des reunions de la 
commission diffusion, notamment en ce qui concerne les documents 
electroniques (textes mis en page, graphisme, photos) en garantissant la 
disponibilite immediate des informations et une bonne qualite d'impression. 
• faciliter le travail en commun sur des documents, par exemple 1'ecriture a 
plusieurs de fiches techniques sur les especes maraicheres. 
Ces objectifs de depart ont motive une demande d'appui methodologique et 
technique a une personne chargee de communication. Cette personne, salarie de la 
Chambre d'Agriculture de l'Ain, a la charge d'une mission de Communication au 
sein d'un dispositif inter chambres consulaires, le reseau ARELY (Agriculture de 
la Region Lyonnaise), regroupant 4 chambres departementales d'Agriculture 
(Rhone, Ain, Loire, Isere) et la Chambre Regionale et proposant 5 domaines de 
competence au travers de 5 missions (Coordination, Communication, Paysages et 
Territoires, Exploitation et Qualite, Produits et Marches). On peut remarquer que 
c'est une problematique de communication et en faisant appel a un dispositif de 
developpement de 1'agriculture periurbaine (« ceintures vertes des villes ») que la 
demande d'appui est parvenu aux Chambres d'Agriculture. 
Ce n'est que dans un second temps, apres une premiere reunion portant sur les 
supports de communication, que la demande s'est precisee sur la mise en reseau 
des membres du PEP Ldgumes. la meilleure valorisation des informations 
produites ou recueillies par les membres de la commission de diffusion du 
SERAIL. Cette evolution vers une problematique de mise en reseau et diffusion 
de resultats de la recherche a motive notre presence, en qualite de charge de 
mission PEP de la Chambre Regionale d'Agriculture. A noter que ce sont les 
membres de la commission diffusion qui ont questionne la personne ressource en 
communication pour mobiliser d'autres competences sur la mise en reseau. Cet 
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aspect nous apparait, a posteriori, capital pour expliquer que 1'integration a ce 
groupe ait ete rapide et fructueuse. A contrario, les autres PEP, bien que 
connaissant le projet de mise en reseau n'ont pas sollicite ou tres peu la cellule 
regionale InterPEP en ce qui concerne la documentation du dispositif PEP et la 
diffusion des resultats. 
La demande du PEP Legumes etait conforme aux mission de la cellule regionale 
InterPEP, notamment sur les aspects de mise en reseau, et de valorisation des 
informations des PEP. 
4.2 Materiels et methodes 
Notre travail a consiste a participer a la conception et a la realisation du projet de 
mise en reseau. La problematique presentait plusieurs aspects innovants : 
• la mise au point d'un outil technique mobilisant une nouvelle technologie de 
Finformation et de la communication, le reseau Internet, 
• la conception en groupe d'un dispositif technique et d'une organisation de 
travail permettant 1'amelioration de 1'echange des informations et le travail 
cooperatif, avec comme hypothese une interaction entre une dimension sociale 
(identite des utilisateurs, evolution du travail et de 1'organisation du PEP 
Legumes, etc. ) et une dimension technique (choix techniques de conception, 
adequation des fonctionnalites aux attentes, formation, etc.) 
Nous avons retenu la methode de coneeption assistee par 1'usage pour les 
technologies de 1'information et de la communieation, la methode CAUTIC 
(Mallein et al., 1996 ; Bisseret et al., 1997 ; Mallein, 1997). 
Ce travail a ete decompose en 3 grandes etapes : 
• Une phase de pre etude sous forme d'entretiens semi-directifs, a savoir une 
etude de faisabilite de mise en reseau des PEP (Chemery, 1994), et un pre 
projet de creation de cellule regionale de coordination et de documentation des 
PEP, 1'InterPEP (Chemery, 1995) 
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• La realisation du projet de mise en reseau du PEP Legumes, avec la conception 
assistee par 1'usage de 1'outil, notamment par la participation aux activites du 
PEP Legumes ; 
• Preparation et participation a une journee d'animation de la filiere 
(Sulpice et al., 1996) 
• participation aux reunions de travail de la commission de diffusion de la 
SERAIL (janvier, fevrier, mars, avril, mai, juin, juillet, septembre 1997) 
• aux journees portes ouvertes mensuelles et a deux journees 
« annuelles » (10 ans de la station en janvier 1997, journee de juillet 
1997) 
• activite de developpement informatique et mise en place du serveur a 
distance, dans les locaux de la station SERAIL. 
• La validation du reseau du point de vue de son usage, par un diagnostic des 
significations d'usage, et le retour sur les elements techniques non satisfaisants. 
4.3 Resultats 
4.3.1 Production d'informations par un pole rcgional 
Le dispositif a ete souhaite, congu, et geree (au moins en partie) au niveau 
regional par les membres de la Commission diffusion de la station SERAIL. II a 
ete presente en Conseil d'Administration de la station (qui l'a ainsi tacitement 
accepte). 
Ce dispositif peut fonctionner et il permet une production d'informations 
techniques au niveau regional, sous forme de documents (fiches techniques, 
mementos, compte rendus d'experimentation), ainsi aussi de journee (journee 
portes ouvertes de la station, journee decentralisees) de communication et de 
formation a destination des acteurs individuels et institutionnels de la filiere, au 
premier rang desquels les producteurs maraichers. 
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II convient neanmoins et par honnetete de rappeler le contexte favorable et ancien 
permettant 1'expression de cette activite au niveau regional, bien avant la mise en 
place des poles d'experimentation et de progres. 
4.3.2 Identite du reseau, identite des membres 
De 1'analyse des reunions de travail de groupe et des actions des individus, il 
ressort qu'au niveau regional (station SERAIL, PEP Legumes), il y a une volonte 
de renforcer le role et 1'identite des conseillers maraichers des departements, par 
une reconnaissance de leur fonction et du travail de recherche / developpement 
realise notamment en les impliquant dans les essais decentralises. On peut 
remarquer que cette volonte se traduit dans la charte d'utilisation des ressources 
produites (cf. paragraphe 4.4). Par contrecoup, cela conforte egalement 1'image 
des organismes employeurs des conseillers, notamment les chambres 
d'agrieulture. 
De meme dans la strategie de diffusion des informations aux producteurs, 
1'organisation autour des prescripteurs relais est privilegiee, notamment par la 
remise des documents « de la main a la main» lors des visites dans les 
exploitations, et en orientant les demandes d'informations vers les conseillers 
maraichers, lorsque la station est sollicitee par les producteurs lors des journees 
portes ouvertes ou dans son activite quotidienne. Tout cela tend egalement a 
renforcer le role des conseillers marafchers dans la diffusion de 1'information. Le 
responsable de la station SERAIL propose quasi systematiquement des actions de 
diffusion de documents ou de communication impliquant les relais que sont les 
conseillers maraichers departementaux : la station s'assure ainsi de la bonne fin 
des documents produits. En terme d'image elle valorise le travail des conseillers 
des chambres d'agriculture, ce qui explique que le PEP Legumes et la station 
SERAIL ait tres bonne presse aupres des chambres d'agriculture, car ils renvoient 
une image positive du role des Chambres d'Agriculture (remontee des 
questionnement techniques, cofinancement de travaux experimentaux de qualite, 
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participation a la diffusion de documents et a la communication d'in£ormation 
utilisables par les producteurs). 
Les membres qui ont droit d'acces au reseau d'informations techniques sont ceux 
qui payent une cotisation a la station SERAIL et/ou au PEP Legumes, (cf. la 
charte d'utilisation page 33, et les membres du reseau en annexe 10.2.1). 
4.3.3 Le serveur du PEP Legumes 
Fonctioimalites 
Le serveur du PEP Legumes (serveur CQMDIF, comme Commission Diffusion) 
est structure en 2 grandes parties, les informations du reseau, les references. 
Les informations du reseau : dans cette partie du serveur, les membres deposent et 
consultent des informations issues du reseau des techniciens maraichers ; c'est un 
scrvice au developpement; cela comprend des breves, des fichiers, des annonces, 
etc. 
Les informations sont classees par categories. Les categories definies sont: 
• Agenda 
• Divers 
• Economie de la filiere 
• Informations phytosanitaires 
• Ilomologation (des produits phytosanitaires) 
• Notes de lecture 
• Petites annonces 
Les References : dans cette partie sont stockes les fiches techniques, les 
mementos, les compte rendus d'experimentation, elabores a partir des 
experimentation conduites a la station et des essais decentralises. Les documents 
sont elabores par un ou plusieurs auteurs, valides par les membres du reseau. La 
diffusion est assuree par les organismes membres du reseau, avec la possibilite de 
mentionner 1'auteur d'eventuelles adaptations departementales. 
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Le groupe a fait le choix d'utiliser Internet pour de nombrcuses raisons (cout, 
disponibilite du serveur PEPnet - cf. PEPnet: la mise en reseau des PEP page 25-, 
apprentissage dTnternet semblant a la portee des membres). Pour simplifier, 
1'apprentissage et 1'utilisation nous avons propose de limiter le nombre d'outils 
necessaires a 1'utilisation du reseau Internet, a savoir un logiciel de messagerie 
electronique et un navigateur Web. Nous n'avons pas retenu 1'utilisation d'outils 
gerant le protocole FTP H. Cela entrame une difficulte technique, d'un point de 
vue informatique : permettre le depot de fichiers (informations ou references) par 
les utilisateurs sur le serveur de maniere autonome a partir d'un navigateur Web. 
Cette difficulte technique est solutionned,dans un premier temps par 1'envoi des 
fichiers par messagerie electronique a une personne chargee de la gestion du 
serveur COMDIF (c'est a dire soit a la station SERAIL soit a la cellule regionale 
InterPEP). A terme, le developpement de scripts pour les navigateurs Web doit 
permettre a 1'utilisateur de transferer depuis son poste des informations presentes 
sur son disque dur vers le serveur Web, c'est-a-dire dans le cas des references, le 
flchier contenant le document (lichier au format Microsoft Word le plus souvent), 
ainsi qu'une notice documentaire descriptive permettant 1'indexation de celui-ci 
dans une base de donnees. II convient de rappeler egalement que la fonctionnalite 
de 1'outil la plus utilisee est le courrier electronique, notamment pour 1'echange 
des fiches techniques, la convocation aux reunions de la commission diffusion, 
1'invitation aux journees portes ouvertes, le travail en commun sur les fiches 
techniques. 
Acces au serveur COMDIF du PEP Legumes 
Le serveur PEPnet heberge le serveur de la commission diffusion, dans une partie 
specifique reservee au PEP Legumes. Le serveur COMDIF contient a la fois : 
• des zones ou 1'acces est restreint aux membres autorises (nom d'utilisateur et 
mot de passe), notamment les repertoires contenant les references produites 
(fiches techniques, etc.) et les informations du reseau des conseillers, 
11 FTP : File Transfert Protocole, protocole de transfert de fichiers entre une machine locale et une 
machine distante. 
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• et des zones d'acces universel (par tout utilisateur de 1'Internet), comme les 
pages presentant la filiere legume, la SERAIL, le PEP Legumes, la commission 
diffusion, les journees portes ouvertes, etc. 
4.4 La charte d'utilisation du reseau 
Cette charte a ete elaboree par les membres de la Commission Diffusion au cours 
des reunions de celle-ci de janvier a septembre 1997. L'idee de la charte 
d'utilisation des documents a ete evoquee lors de la reunion de fevrier 1997 par 
les conseillers maraichers, mais avec une tres grande insistance de la part de l'un 
d'entre eux, 1'animateur de la commission en Voccurrence. Lors de la reunion, le 
debat a frdle le clash, la charte etant presentee alors comme 1'element 
indispensable a la poursuite du projet. La tension etant par la suite retombee, lors 
des reunions suivantes, la question de la charte a ete abordee sans discussion, juste 
pour en souligner 1'etat d'avanccment. Cette charte n'est pas encore dans sa 
version defmitive, mais ellc est tacitement respectee par les usagers du reseau qui 
sont d'accord sur les points suivants : 
• Sont membres du reseau et peuvent a ce titre en utiliser les ressources (c'est a 
dire les documents de reference, que sont les fiches techniques, les mementos, 
les compte rendus d'experimentation), les conseillers des organisations 
adherentes a la station SERAIL et/ou au PEP Legumes. 
• Les documents produits le sont sous la responsabilite de leurs auteurs ; les 
personnes participant a la lecture critique des fiches sont associees a la 
realisation (« avec le concours de... »). Cest la commission diffusion qui 
valide definitivement les fiches techniques, (en suivant en general 1'avis des 
auteurs, ou du premier auteur). 
• Les fiches sont redigees suivant la charte graphique definie (cf. Charte 
graphique des fiches techniques en anncxe 10.3). 
• La commission diffusion decide de la distribution de la subvention pour 
redaction de fiches techniques (cf. page 46, la decision de la commission 
diffusion du 03/09/97). 
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• Les documents mis a disposition de la commission diffusion sont* diffuses 
librement par les conseillers maraichers, en respectant 1'identite des auteurs et 
les organismes de provenance (nom et logo). 
• Les documents peuvent portes la mention « Diffuse par » suivi du nom du 
conseiller. Les documents peuvent portes la mention « Adapte par » suivi du 
nom du conseiller. Les modifications realisees par le conseiller assurant la 
diffusion des documents, c'est-a-dire des adaptations departementales portent 
sur des « parties non substantielles » des fiches techniques, par exemple, les 
varietes de semences a utiliser en fonction de la region de production (influence 
des conditions pedo-climatiques et des modes de conduite culturale). Le ou les 
auteurs seront tenus informes des adaptations regionales (faites quant a elles 
sous la responsabilite de leur auteur). 
• La commission diffusion a le droit d'utiliser les documents, notamment de 
rassembler les fiches techniques sous forme de collection. 
Les organisations adherentes au reseau 
Le reseau des organisations adherentes a la station SERAIL et/ou au PEP 
Legumes comprend les 8 Chambres departementales, la Chambre Regionale 
dAgriculture de la region Rhone-Alpes, auxquelles s'ajoutent les 5 groupes 
maraichers (GDMI, BTM, 2LF, ADAB, Syndicat des maratchers du Rhone), 2 
cooperatives (cooperative de Manziat (01) et Valsoleil), 2 organisations 
interprofessionnelles (ARAL, CEAFL), les Chambres de Saone-et-Loire et de 
Cote d'or, du Puy de Dome, et 2 partenaires suisses (cf. en annexe 10.2.1 la liste 
des Membres de la SERAIL et du PEP Legumes page 69). 
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5. Evaluation 
5.1 L'evaluation par la conccption assistee par 1'usage 
La methode CAUTIC, Conception Assistee par 1'Usage pour les Technologies de 
1'Information et de la Communication propose un diagnostic des significations 
d'usage. En effet, «1'integration sociale d'un nouveau produit/service utilisant des 
Technologies d'Information et de Communication (TIC) depend plus de ses 
potentialites d'usage que de sa seule sophistication technique. » (Mallein et al., 1996). 
Nous presentons rapidement ci-dessous Fevaluation de la qualite d'usage selon la 
methode CAUTIC. 
Comment concevoir et realiser un produit/service ayant de fortes potentialites d'usage ? 
En etant attentif aux significations d'usage pour 1'usager. 
Qu'est-ce que les significations d'usage ? Ce sont les significations attribuees par les 
usagers au produit/service qui leur est propose a 1'usage. 
Comment apprehender ces significations d'usage ? « Tout nouveau produit/service a base 
de TIC ne "debarque" pas dans un desert social. Les usagers potentiels utilisent deja des 
techniques, ont deja des pratiques d'information et de communication, ont deja un role 
social, et sont inseres dans un environnement social. » 
Les significations d'usage d'un nouveau produit/service sont donc exprimees par la maniere 
dont les usagers vivent et congoivent le nouveau produit/service par rapport: 
• aux techniques existantes, 
• aux pratiques d'information et de communication existantes, 
• a leurs identites sociales et professionnelles, 
• a 1'evolution de leur environnement social. 
« La somme des significations d'usage a ces quatre niveaux definit donc le sens de 
1'usage pour les usagers. » 
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« Pres de 20 ans d'experience de diagnostic du sens de 1'usage pour les usagers [...] ont 
montre quelles etaient les significations d'usage favorables a une bonne integration 
sociale du nouveau produit/service : 
• la banalisation par rapport aux techniques existantes, 
• 1'hybridation aux pratiques existantes, 
• 1'appui a l'identite active de 1'usager. 
• l'adaptation a 1'evolution de 1'environnement de 1'usager. » (Mallein et al, 1996) 
5.1 .1 Les eriteres CAUTIC 
A partir des travaux anterieurs (Mallein et Toussaint, 1986 ; Senach, 1990), une liste de 
criteres permettant d'identifier les significations d'usage favorables a ete etablie. Les 
criteres sociologiques de qualite d'usage d'un nouveau produit/service a base de 
technologie de Vinformation et de la communication (nous parlerons par la suite des 
criteres CAUTIC), au nombre de 17 sont regroupes en 4 groupes (Mallein, 1997): 
• Confrontation aux techniqucs existantes, c'est-a-dire la necessaire banalisation 
de la nouvelle technique (4 criteres), 
• Confrontation aux pratiques existantes, c'est-a-dire 1'hybridation indispensable 
aux pratiques existantes (4 criteres), 
• Confrontation a 1'identite sociale/professionnelle de 1'usager : place dans les 
enjeux, les imaginaires et les tactiques des divers usagers : 1'action possible de 
1'usager sur son identite sociale (3 criteres), 
• Confrontation aux structures et aux evolutions d'ensemble de 1'environnement 
social et professionnel de 1'usager : l'adaptation a 1'evolution de 
1'environnement de 1'usager (6 criteres). 
Les 17 criteres sont: 
• Confrontation aux techniques existantes : la necessaire banalisation de la 
nouvelle technique 
• 1) Le principe technique du dispositif parait comprehensible 
immediatement. 
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• 2) La nouvelle technique s'accroche a une technique preexistante. 
• 3) Pour l'ensemble des fonctionnalites techniques offertes, il est clair 
pour 1'usager qu'il peut utiliser facilement et uniquement celle(s) qui 
Pinteresse(nt). 
• 4) L'usage de la technique n'est pas qu'un enjeu de distinction pour 
1'usager. La technique est vue comme un outil (ou un objet de 
consommation courante)12. 
• Confrontation aux pratiques existantes : 1'hybridation indispensable aux 
pratiques existantes 
• 5) Les pratiques nouvelles completent sans les concurrencer les 
pratiques existantes. 
• 6) L'appui sur les pratiques existantes valide (rend credible) les 
pratiques nouvelles proposees. 
• 7) Au moins un probleme particulierement genant dans les pratiques 
precedentes est resolu pour chaque type d'usager dans les nouvelles 
pratiques. 
• 8) L'usager construit progressivement une organisation specifique de ses 
pratiques nouvelles. 
• Confrontation a 1'identite sociale/professionnelle de 1'usager : place dans les 
enjeux, les imaginaires et les tactiques des divers usagers : 1'action possible de 
l'usager sur son identite sociale 
• 9) L'usager peut agir/jouer personnellement sur son role 
social/professionnel (renforcement, fuite, assouplissement, transition). 
• 10) Le produit/service est compatible avec les valeurs culturelles des 
divers types d'usagers. 
• 11) Le produit/service laisse la possibilite d'en imaginer 1'usage. 
• Confrontation aux structures et aux evolutions d'ensemble de l'environnement 
social et professionnel de 1'usager : 1'adaptation a 1'evolution dc 
1'environnement de 1'usager 
12 Option Grand public 
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Pour un produit/service Grand Public, il est vu comme : 
• 12) Adapte a 1'evolution des formes de sociabilite (nouvelle relation 
cntre 1'individu et le groupe) 
• 13) Adapte a 1'evolution dcs formes de relations familiales (hierarchique 
autoritaire vers associatif negocie) 
• 14) Adapte a 1'evolution de 1'implication des individus dans 
1'information et la culture (personnalisation) 
Pour un produit/service professionnel, il est vu comme : 
• 15) Adapte a 1'evolution des relations entre clients et fournisseurs 
• 16) Adapte a la place qu'occupe le producteur dans la filiere 
economique 
• 17) Adapte aux typcs d'organisations et a leur capacite d'evolution 
5.1.2 Validation du service ou du produit 
Si 1'ensemble des criteres cites ci-dessus sont valides, alors le produit/service a du 
sens pour 1'usager. Ces significations sont favorables au developpement de 1'usage 
en longue periode. 
Si certains criteres ne sont pas valides, ils designent des problemes que les 
concepteurs doivent resoudre pour ameliorer la qualite d'usage de leur 
produit/service. 
5.2 Guide d'entretien pour les criteres sociologiques de qualite d'usage 
Le guide d'entretien est presente en annexe 10.4. En raison de Petat d'avancement 
du projet, les entretiens d'evaluation de 1'usage du reseau n'ont pas ete realise a ce 
jour. 
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5.3 Etat d'avancement du reseau 
Comme nous 1'evoquions en introduction, 1'etat d'avancement du projet a ce jour et 
du fonctionnement du reseau, ne nous a pas permis d'apprehender la qualite de son 
usage dans la periode compatible avec le rendu de ce memoire de DEA. 
Sur 18 utilisateurs potentiels du reseau (18 membres de la commission diffusion issus 
de la region Rhone-Alpes), seuls 3 disposent en date du 01/09/97 des equipements 
necessaires a 1'acces au reseau, a savoir un micro-ordinateur equipe d'un modem et 
dote d'outils bureautiques standards. Ces trois points d'acces au reseau sont la station 
experimentale SERAIL, un conseiller maraicher (Chambre d'Agriculture du Rhone) 
et la cellule InterPEP (Chambre Regionale d'Agriculture) 
Un element qui pourrait paraitre anecdotique, nous semble important a souligner, 
dans notre problematique d'evaluation de 1'usage du reseau: le conseiller maraicher 
qui se trouve equipe de 1'acces Intemet a 1'heure ou nous ecrivons ces lignes, etait une 
des personnes les plus septiques sur 1'apport dlnternet et du reseau informatique dans 
1'amelioration du fonctionnement du reseau «humain» pre existant entre les 
membres de la commission diffusion. Le hasard a fait que son organisme a repondu 
favorablement et rapidement aux souhaits d'equipement emis par la commission 
diffusion a destination des organisations adherentes du PEP, et relaye par le President 
du PEP lui-meme. Ce qui nous semble evocateur d'un point de vue de 1'interaction 
entre le social et technique, c'est qu'il se trouve que c'est ce conseiller qui, lors de la 
reunion du 3 septembre 1997, a rappele a ces collegues 1'interet dTnternet et du 
reseau PEP Legumes, en precisant plusieurs situations d'usage de 1'outil: echange de 
courrier electronique pour la production d'une fiche technique, recherche 
bibliographique fructueuse sur le site Web de 1'Institut Nationale de la Recherche 
Agronomique (INRA), echange de courriers electroniques avec d'autres organisations 
agricoles, etc. 
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Globalement 1'activite du reseau est pour Pinstant marginale. en raison 
essentiellement du faible nombre d'usagers equipes. Or, la methodologie d'evaluation 
CAUTIC requiert pour produire des resultats probants, une utilisation de 1'outil sur 
une periode d'une durec significative13 pour permettre la confrontation de la nouvelle 
pratique aux pratiques existantes en terme de communication. et aux structures de 
l'environnement social et professionnel de 1'usager. 
Toutefois, le fait que la mise en place de 1'outil n'est pas encore totalement abouti, ou 
plutot que le nombre d'usager du reseau et la pratique d'utilisation de celui-ci soient 
insuffisantes, est porteur d'information, et il nous semble important d'en preciser et 
d'en analyser les raisons. 
5.3.1 Inertie dans le fonctionnement des Chambres d'Agriculture 
• La lourdeur du fonctionnement et la complexite de la comptabilite publique ne 
permettent pas de reagir rapidement pour des petits investissements necessaires 
aux equipements informatiques (quelques milliers de francs), 
• 1'eloignement entre les lieux de decision (bureau, conseil d'administration, chef de 
service) et les lieux de conception et de realisation des actions (conseillers de 
«terrain ») 
• la mefiance envers les nouvelles technologies de 1'information 14 et le sentiment de 
perte de pouvoir. 
5.3.2 Animation du projet et construction du projet 
• Seuls quelques individus portent le projet; les autres membres y sont favorables 
mais n'y consacrent pas beaucoup d'energie (cf. par ailleurs page 43). 
13 En pratique, au minimum 3 mois (selon Philippe Mallein). 
14 L'arriv6e de la t616copie avait provoque, il y a quelques anndes, des rdactions similaires, face & un 
outil qui bouleversait les pratiques traditionnelles de communication ecrite. 
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• le projet de mise en reseau a ete annonce comme une priorite de travail du groupe 
en decembre 1996 ; plus de 9 mois auront ete necessaires pour aboutir a un premier 
cycle de fonctionnement. 
5.3.3 Evolution du projet en cours de conception 
La construction du projet initial en groupe de travail favorise la sensibilisation aux 
technologies de 1'information et de la communication, et 1'echange entre les membres 
sur leurs pratiques en terme de communication et sur les possibilites futures. De fait, 
au cours de sa conception, le projet evolue vers plus de fonctionnalites et donc plus de 
complexite. II y a risque de perte de participation des membres les moins actifs et les 
moins sensibilises par rapport aux membres les plus actifs qui assimilent rapidement 
les possibilites offertes par 1'outil en cours de conception, ainsi que par ses limites, et 
envisagent en cours de cycle de nouvelles possibilites. Par exemple, en ce qui 
concerne le courrier electronique, les membres les plus actifs imaginent deja 
comment par Vdchange combine de documents originaux et de fichiers (compte 
rendus, donnees phytosanitaires ou meteorologiques, photographies), ils vont pouvoir 
leur sous-equipement en terme de materiel (absence de scanner, absence 
d'imprimante couleur supportant les grands formats, etc.), alors que les autres seront 
en train d'assimiler les fonctionnalites des logiciels de courrier electronique (envoi a 
des listes, documents joints, classement des messages, etc.). Ce point nous parait 
interessant car il s'apparente a une hybridation du nouvel outil avec des pratiques de 
communication existantes, meme si cette hybridation est pour 1'instant uniquement 
dans les tetes des usagers sous forme d'intention, d'idee ou d'envie. 
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6. Discussion 
6.1 Internet et le travail cooperatif 
Le choix d'Internet comme support du reseau avait ete dicte par des elements 
economiques (faibles couts pour Vequipement des usagers, disponibilite d'un serveur 
Web); en terme de fonctionnalites techniques, ce choix posent peu de problemes 
quant a la realisation des objectifs initiaux du projet: utilisation d'une charte 
graphique et d'outils bureautiques communs, echange de documents electroniques, 
echange de messages. Au fur et a mesure de la conception du projet, celui-ci a evolue 
d'une circulation de Vinformation selon un mode « push » vers une organisation de 
type « push and pull ». 
Par le biais de 1'experience de conception et de developpement du reseau PEP 
Legumes, nous pouvons tirer les enseignements suivants. 
Les outils disponibles sur Internet, a savoir le courrier electronique, les navigateurs 
WEB, les logiciels clients d'acces aux serveurs FTP, associes aux outils bureautiques 
traditionnelles (traitement de texte, tableur, outil de dessin, gestionnaire de bases de 
donnees) permettent de realiser un travail cooperatif a minima, dans le sens ou 
1'ecriture de documents a plusieurs est facilement maitrisable 15. Par ailleurs Vechange 
d'information ne pose pas de probleme particulier par 1'adoption du principe de 
diffusion «en poussant Vinformation» («mode push») : cette diffusion est 
essentiellement realisee avec un outil de messagerie electronique en attachant des 
fichiers inlormatiques aux meSsages, messagcs destines aunou plusieurs utilisateurs. 
En revanche, les outils Internet ne permettent pas facilement de gerer des flux 
d'information, ou d'assurer la replication d'information, sauf en realisant des 
15 notamment par les fonctionnalites de r6vision (ajout, suppression) de documents g6r6es par les 
traitements de texte, comme Microsoft Word 
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developpement informatique specifiques16. Dans le cas de notre reseau COMDIF, la 
volonte de restreindre le nombre d'outils logiciels necessaires a 1'usager a un 
navigateur et un logiciel de courrier electronique, a deux consequences afin de 
maintenir les fonctionnalites souhaitees : definir un usager administrateur du serveur 
et/ou developper des scripts complementaires. En effet, les outils de navigation 
actuels ne permettent pas de deposer des fichiers ou des pages hypertextes au format 
htlm sur le serveur. Au demarrage du projet, ce souhait d'autonomie des usagers 
quant a 1'enrichissement de la base documentaire sur le serveur avait ete evoque. 
Pour 1'instant et faute de temps a consacrer aux developpements informatiques, c'est 
Valternative du recours a une administration centralise du servcur qui a ete fait. 
L'administrateur du serveur realise le depot des fichiers sur le serveur Web soit a 
1'aide d'un outil client FTP soit a 1'aide d'un outil de gestion de site Web17. 
6.2 Travail cooperatif: la production des fiches techniques 
Sur la base d'un des objectifs de depart, a savoir 1'amelioration de la qualite des 
documents produits (cf. les objectifs de la mise en reseau, au paragraphe 4.1 ), la 
charte graphique a ete formalisee en commission en avril 1997, mise en forme dans sa 
premiere version et rendu disponible sous forme de modele de document Microsoft 
Word en juin 1997 (cf. un exemple de fiche technique en annexe 10.3 page 71). Entre 
le 01/01/97 et le 01/09/97, 5 fiches techniques ont ete produites. 1 seule a ete 
actualisee selon la charte graphique, 3 sont en cours d'actualisation (septembre 1997), 
les 2 autres fiches produites precedemment devront etre remise en page selon la 
charte graphique (cf. tableau 1). 
Les fiches techniques se presentcnt sous forme de documents papier recto/verso de 2 
a 4 pages. Elles sont congues et redigees par un ou plusieurs auteurs. Les fiches sont 
16 par exemplc dans des pages HTML sur des serveurs http, sous forme de script CGI, Visual Basic, ou 
Java. 
17 Microsoft Frontpage dans notre cas. 
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ensuite transmises a un petit comite de lecture, comprenant des eonseillers maraichers 
et/ou des techniciens de la station experimentale SERAIL. Ces personnes effectuent 
un travail de relecture critique (fond, forme, contenu) et sont associees sur la fiche en 
qualite de « contributeurs » (« avec le concours de.. », « avec la contribution de.. »); 
pour simplifier, nous les appellerons « lecteurs » dans les lignes qui suivent. 
Tableau 1 : La realisation des fiches techniques (de janvier a septembre 1997) 
Titre de la fiche technique Date de lere Edition selon Nombre Nombre Nombre de 
parution la charte de pages d'auteurs lecteurs 
Pourriture de septembre de mars 1997 septembre 2 2 0 
la courge muscade 1997 
Protection sanitaire de la avril 1997 septembre 4 3 4 
laitue annee 1997 1997 
Le celeri rave mai 1997 2 1 0 
Le poireau mai 1997 aout1997 4 1 2 
Thrips du tabac 
La courgette avril 1997 2 1 3 
La realisation de 5 fiches techniques a mobilise 8 auteurs et 9 lecteurs soit 17 
implications (plusieurs implications possibles pour une meme personne). 
Tableau 2 : L'implication des personnes dans la production des fiches techniques 
RR JDF JPS IM JPT PD PB CG DJ DB Total 
auteurs 2 1 2 0 1 1 0 0 1 0 8 
lecteurs 1 1 0 1 2 0 1 1 1 1 9 
fonction CM CM CM CM SE SE PV CM CM SE 
CM : conseiller spicialise ; SE : station expdrimentale SERAIL ; PV : technicien de la protection des 
veg6taux (SRPV) 
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L'analyse du tableau 2 permet de preciser le fonctionnement du groupe sur 1'activite 
de production des fiches techniques. La realisation des fiches techniques a mobilise 
10 personnes, a savoir 6 conseillers maraichers departementaux, 3 techniciens de la 
station, 1 technicien de Vadministration de 1'agriculture (service regional de la 
protection des vegetaux. SRPV). Les 6 conseillers maraichers ont ete au total 6 fois 
auteurs, 5 fois lecteurs, les 3 techniciens SERAIL, 2 fois auteurs, 3 fois lecteurs, le 
technicien SRPV : 1 fois lecteur. 
On peut conclure que les fiches techniques ont effectivement ete realisees par les 
conseillers maraichers des departements : ils ont ete auteurs (ou coauteurs avec un 
technicien de la station SERAIL) dans les 5 fiches techniques. 
Neanmoins, la station a largement participe a la fois a 1'ecriture ou a la relecture des 
fiches, (dans 3 cas sur 5). 
5 personnes (4 conseillers et 1 technicien SERAIL) ont ete impliquees 12 fois comme 
auteurs et lecteurs sur les 17 occurrences de participation a la production des fiches. 
Ces 5 personnes ont participe a la realisation de toutes les fiches techniques. Elles 
representent 7 des 8 auteurs (ou coauteurs). Cela confirme que 1'activite concrete du 
reseau repose sur un faible nombre de participants, sur un tiers des membres selon 
cette rapide evaluation. A noter parmi ces 5 personnes, le responsable de la station 
SERAIL, et parmi les 4 conseillers marafchers, 1'ancien animateur de la commission 
diffusion, le nouvel animateur de celle-ci (depuis debut juillet 1997), le conseiller 
disposant depuis juin de 1'acces Internet, le conseiller volontaire pour administrer la 
partie Information du reseau sur le serveur (meme s'il n'a pas exerce pour 1'instant 
cette responsabilite du fait qu'il n'est pas encore connecte au reseau Internet). 
Validation des fiches techniques 
11 convient de mentionner egalement qu'il subsiste un certain flou sur la validation 
des fiches techniques; en effet, sur les 5 fiches produites, une seule, « La laitue 
protection sanitaire 1997 » a un statut clairement defini, celui de « fiche utilisable ». 
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Cette fiehe a mobilise le plus d'acteurs (auteurs et lecteurs), et elle traite d'un des 
aspects les plus importants, les traitements phytosanitaires de la laitue (principale 
production regionale, obligations legales et implication pour la sante des 
consommateurs). Les 4 autres fiches ont le statut « projet», meme si elles ont fait 
1'objet de relecture. De fait, la fin du statut de « projet» pour passer a celui de « fiche 
utilisable» n'etant pas defini nettement ni par le premier auteur, ni la commission 
diffusion ; il peut meme se produire la situation extreme suivante : 1'auteur attend des 
remarques; en 1'absence de celle-ci, il n'est plus question de la fiche ; entre temps, 
les autres membres du reseau ont deja fait usage de la fiche. La resolution du 
probleme passe visiblement par 1'amelioration de la procedure et une animation du 
reseau sur le point specifique de la validation des fiches sur la base, par exemple, d'un 
planning d'edition. 
En ce qui concerne 1'activite de production des fiches techniques par le reseau des 
membres de la commission, il est important de souligner deux elements issus de la 
reunion de la commission du 3 septembre 1997, la confirmation des objectifs du 
reseau et 1'incitation financiere a la production des documents techniques. 
Confirmation des objectifs 
Premier element, le groupe a reaffirme sa volonte de poursuivre la production des 
fiches, avec 2 nouvelles fiches en projet d'ici 1'automne (conservation de la courge, 
1'oignon blanc), et le rappel de la strategie de diffusion des fiches techniques : fiche 
par fiche en fonction du calendrier pour repondre a la demande « instantanee » des 
producteurs, sous forme d'un compilation de plusieurs fiches, sur une espece, ou sur 
une annee, a des periodes ou 1'activite de production maratchere est moindre (hiver). 
Cette production plus modulaire d'informations techniques sous forme de fiches 
permet d'envisager la production de documents de type memento du producteur (sur 
une espeee) avec deux avantages, un investissement en temps non concentre sur une 
meme periode, une mise ajour plus facile des informations. 
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Incitation financiere 
Second element, il a ete decide d'inciter les conseillers marafchers a la realisation des 
fiches techniques par prise en compte financiere du temps de realisation de celles-ci. 
Sur la base d'une journee de travail pour un recto verso, et au tarif applique dans les 
Chambres d'Agriculture, la subvention a la fiche technique a ete fixee a 2 200 F (pour 
un recto verso). Le circuit financier pour les activites de production d'informations 
techniques du PEP Legumes (fiches techniques, mementos, enquetes, etc.) est 
represente par la figure 1. Cette decision a pour consequence un retour du 
financement du PEP Legumes vers les organisations adherentes, principalement les 
Chambres d'Agriculture, en vertu du principe de mutualisation regionale de la 
recherche appliquee agricole dans les PEP. Les organismes dont les techniciens 
participent activement aux travaux des PEP recuperent ainsi par la facturation des 
actions engagees (experimentation, etude, etc.) ou comme dans le cas present, par 
1'attribution d'une subvention ou d'une participation aux frais. 
En faisant un parallele avec 1'evaluation selon la methode CAUTIC, on peut 
considerer que la re affirmation des objectifs de travail s'apparente a une validation 
de 1'organisation humaine du travail (travail cooperatif) avec une legere 
reconfiguration du dispositif (validation par la commission, incitation financiere) 
comme 1'illustre la figure 2 de la validation par 1'usage. 
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Figure 1 : Schema financier simplifie pour la production des fiches technigues 
CTIFL 
ONIFLHOR 
R6gion 
Rhone-Alpes 
CEAFL 
Chambres 
d'Agriculture 
Groupements, 
Coopdratives 
financeurs 
SERAIL 
PEP L6gumes 
100 000 F 
Essais decentralises 
adherents 
Commission 
Diffusion 
Memento : 25 000 F 
Fiches : 2 200 F 
Enquetes: 
Conseillers maraichers 
(groupements et chambres 
d'agriculture) 
CEAFL : Comitf Economique Fruits et I.egumes ; les Chambrcs d'Agriculture sont k la fois des 
organismes fmanceurs et adhdrents. 
Indexation des references produites 
En ce qui concerne Vindexation des documents produits, le groupe a fait le choix 
d'adapter le thesaurus defini par 1'institut technique de la filiere (CTIFL). Toutefois, 
aucun membre n'ayant directement pris la responsabilite de cette operation, celle-ci 
incombe tacitement au directeur de la SERAIL qui est ingdnieur detache de 1'institut 
technique (CTIFL). Le travail d'adaptation consiste essentiellement a selectionner les 
termes et definir ainsi un thesaurus certes compatible avec le niveau national (CTIFL) 
mais surtout un thesaurus adapte a la portee du projet et a 1'energie disponible. 
Charge de travail, priorites et animation du reseau 
L'etat d'avancement global de la mise en reseau, la production des fiches techniques, 
le dernier point evoque sur le thesaurus, 1'ensemble des points discutes plus hauts, 
nous permet de conclure sur un constat en terme de fonctionnement du reseau. 
Nombreuses sont les actions necessaires a la mise en marchc et au fonctionnement du 
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reseau qui reposent sur 1 ou 2 personnes (charte graphique, serveur, realisation de 
pages, definition du thesaurus, redaction des fiches, etc.), ce qui peut expliquer les 
delais de realisation de ces actions. En effet, dans le fonctionnement du groupe, 
chaque membre participe librement aux actions du PEP, en plus d'autres activites 
professionnelles qui restent inchangees. En terme de charge de travail, cette activite 
consideree comme collective et regionale, peut passer au second plan face a des 
preoccupations principales relevant de 1'activite quotidienne et departementale. Enfin, 
la commission diffusion se reunit sur un rythme mensuel; entre deux reunions, il n'y 
a pas systematiquement un suivi des actions prevues, ce qui peut, en partie, expliquer 
les derives de calendrier. On peut Mgitimement esperer que 1'utilisation de la 
messagerie electronique permettra de solliciter entre deux commissions les membres 
et de relancer les activites programmees (cf. copie du courrier electronique et du fax 
adresses aux membres de la commission). 
6.3 Le projet et la conception assistee par l'usage 
Nous avons presente rapidement la methode conception assistee par 1'usage 
(CAUTIC)18 au paragraphe 4.2 page 28. 
6.3.1 Objectifs du projet et concepts CAUTIC 
Les objectifs d'une projet et la methode de travail proposee sont en adequation avec 
les concepts qui sous tendent la methode CAUTIC. 
En effet, dans la recherche de la coherence socio-technique, 1'offre en matiere d'outil 
(le reseau COMDIF) a cherehe une alliance avec la demande de la commission 
diffusion, en tenant compte de la fa?on dont les conseillers maraichers (c'est a dire les 
usagers potentiels du reseau) sont deja inseres dans « un ensemble social, culturel, 
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technique, organisationnel, relationnel» (Mallein, 1997). Dans cette recherche de 
coherence, nous recherchons dans une logique de negociation la banalisation de notre 
outil face aux techniques existantes, 1'hybridation de celui-ci aux autres pratiques de 
communication, une interaction avec 1'identite des conseillers maraichers, et une 
participation a des tendances d'evolution dans les organisations. 
Banalisation 
Vetat d'equipement ne permet pas de porter un jugement positif sur ce point. Des 
elements dans le fonctionnement des Chambres d'Agriculture ont visiblement freine 
la mise a disposition dTnternet aupres des conseillers; de fait, il n'y a pas pour 
1'instant et pour la majorite d'entre eux, banalisation pour 1'acces a Internet. En ce qui 
concerne 1'utilisation des potentialites fonctionnelle du serveur, toutes ne sont pas 
utilisees, par exemple la partie Informations du reseau, n'est pratiquement pas utilise 
au contraire des fonctionnalites de courrier electronique et de stockage des references 
produites. Cela pourrait aller dans le sens d'une appropriation par 1'usage des 
fonctionnalites les simple et les pratiques. 
Hybridation 
Sur cet aspect, 1'etat d'equipement pour 1'acces a Internet a oblige a mixer les 
pratiques et les outils de communications (telephone, telecopie, courrier postal, 
reunion, etc.).dans la mesure ou des membres de la commission diffusion sont deja 
connectes a Internet et d'autres pas encore. Le reseau vient en appui des pratiques 
existantes et le developpement se fait a al la marge et s'affirme progressivement: le 
reseau a ete utilise dans la production des fiches techniques selon la charte graphique, 
notamment pour la mise en forme des fiches editees anterieurement a la charte, ainsi 
que pour resoudre des difficultes liees a 1'usage d'informations graphiques (photos, 
18 CAUTIC ; anciennement Conception Assist6e par 1'Usage pour les Technologies d'Information et de 
Communication, qui est devenu plus gen6ral, Conception Assistee par 1'Usage pour les Technologies, 
1'Innovation et le Changement 
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schema, courbe) par 1'utilisation d'un scanner (cf. Evolution du projet-en cours de 
conception, page 41). 
Identite aetive 
A priori, la conception du reseau permet aux membres de la commission d'exprimer, 
de jouer ou d'agir sur leur identite sociale ; pour 1'illustrer, on peut rappeler 2 points 
issus de la conception du projet: le role des conseiller maraicher dans la charte 
d'utilisation du reseau, la negociation permettant d'aboutir a 1'indemnisation pour la 
production des fiches techniques. Cela va dans le sens nous semble t il d'un 
renforcement et de l'affirmation de l'identite sociale des conseillers marafchers, mais 
egalement peut etre vers une transition vers une identite sociale integrant la recherche 
et la production de connaissances (methode scientifique, dimension de chercheur et 
d'auteur scientifique) en dualite avec une identite d'agent de developpement. 
Evolution sociale dans les organisations 
De fagon modeste, ce projet de mise en reseau sensibilise et initie les elus 
professionnels et les personnels des Chambres d'Agriculture; a ce titre, il participe 
d'un mouvement qui tend a voir le reseau Internet arrive dans les organisations de 
developpement. 
Un des objectifs de 1'evaluation de la qualite d'usage du reseau sera de confirmer les 
points discutes ci-dessus. II semble que notre projet s'integre parfaitement dans la 
demarche CAUTIC au sens ou il y a eu la recherche d'une « ...rationalite socio-
technique qui est une demarche d'interaction entre le social et la technique» 
(Mallein, 1997). 
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6.3.2 Un projet en spirale 
Sur la periode janvier 1997 - septembre 1997, on peut remarquer une evolution dans 
les demandes, les attentes des usagers. Cette evolution semble conforme aux selon le 
schema de la spirale de 1'innovation, c'est a dire la validation par 1'usage (cf. Figure 2 
La spirale de 1'innovation : la validation par 1'usage, page 41). En fonction de 1'etat 
d'activite du reseau, nous pouvons situer notre projet entre les phases II de mise en 
usage et la phase III d'observation pour realiser un diagnostic des significations 
d'usage. 
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Figure 2 La spirale de 1'innovation : la validation par 1'usage 
(BISSERET A„ CAELEN J., MALLEIN P., MATINAL C„ club CAUTIC, mars 1997). 
Etc. 
IV bis 
III bis 
Mise en Usage 
II bis 
Nouvelle mise 
en usage ~ 
I bis 
Reconfiguration de 
L'offre de 
produit/service 
Determination des 
modifications en fonction 
des plus ou des moins 
III* 
Observation 
Exploitation a partir des criteres 
sociologiques, ergonomiques 
et des dispositifs de mesure associes 
* Mdthodes : 
- application des crtores sociologiques de qualitd d'usage, 
- application des critdres ergonomiques de qualit6 de l'utilisabilit6, 
- enrichissement des critdres par la mdtrologie. 
•*L'objectif est de r6duire le nombre de tours de la spirale de 1'innovation grace aux mdthodes et criteres de 
validation par 1'usage. 
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Pour simplifier, le projet s'est successivement focalise sur des attentes (et/ou des 
problemes) relatifs a des supports de communication, a la mise en reseau 
informatique, et plus recemment, a 1'animation et au fonctionnement du reseau et de 
la commission diffusion (cf. figure 3). On pourrait resumer 1'evolution du projet de 
mise en reseau du PEP Legumes, comme une derive d'un projet de reseau technique, 
vers un reseau social. Cela pourrait resider dans les objectifs de depart qui couvraient 
a la fois une intention de mise en plaee d'un dispositif technique, mais aussi une 
volonte de changer 1'organisation de travail dans le PEP Legumes. 
Figure 3 : Evolution du projet de mise en reseau du PEP Legumes 
Travail cooperatif, 
serveur Lotus Notes ? 
Mise en reseau 
informatique 
Animation et 
fonctionnement 
Strategie et outils de 
eommunication 
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En ce qui concerne 1'etat d'avancement du projet au mois de septembre 1997, on peut 
rajouter deux elements supplementaires : 
D'une part, la demarche utilisee pour ce projet de mise en reseau s'apparente 
egalement du point de vue du developpement agricole a une activite de recherche 
action, activite dont les cycles de productions sont connus pour etre longs et 
consommateur d'energie et de temps (Calavas et Rosner, 1997). 
D'autre part, la methode CAUTIC est une demarche qui « [...] demande un peu plus 
te temps, un peu plus d'attention et pas mal de recherche de coherence. Elle demande 
moins d'immediatete, moins de rapidite, moins d'urgence, en bref, moins de 
performance immediate » (Mallein, 1997). 
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7. Conclusion 
Le projet de mise en reseau du PEP Legumes est en cours. La participation a sa 
conception selon la methode de conception assistee par 1'usage nous permet 
d'apporter des elements de reponse a notre questionnement initial. 
7.1 PEP Legumes : pole de recherche appliquee ou dispositif de financement ? 
Le Pole d' Experimentation et de Progres Legumes fonctionne de maniere conforme 
aux objectifs assignes aux Poles d'Experimentation et de Progres. Toutefois, du point 
de vue des Chambres d'Agriculture, le label PEP n'est pas suffisamment mis en 
evidence, car il est masque par 1'identite d'organisations plus anciennes, davantage 
connues et plus facile a materialiser par les producteurs, a savoir la station Rhone-
Alpes Legumes (SERAIL), 1'Association Rhone-Alpes Legumes (ARAL), les 
groupes maraichers (GDMl; BTM, etc.) et les cooperatives, les Chambres 
d' Agriculture departementales, et le CTIFL au niveau national. Cela se traduit par une 
utilisation non systematique du logo PEP sur les documents produits et les 
manifestations organisees ; comme « les journees portes ouvertes » et les reunions de 
la Commission Diffusion de la SERAIL. (cf. fax simile d'une convocation en annexe 
10.2.2 et d'une invitation aux journees portes ouvertes en annexe 10.2.3). 
La non utilisation du logo PEP peut se justifier dans certains cas ou les productions 
(resultats, documents, manifestations) ne relevent pas de financement regionaux 
obtenus dans le cadre des PEP (programmes de recherche anciens, actions de 
recherche non retenus et donc non subventionnes par la Region, actions relevant du 
developpement agricole, etc.). II y a donc le plus souvent une confrontation et une 
concurrence entre la communication institutionnelle (SERAIL ou autres organisations 
membres du PEP Legumes) et la labelisation PEP. Dans le cas d'actions soutenues 
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par la Region et de journee de eommunication, la non utilisation du logo peu etre 
interpretee. a torl, comme une absence de production d'information de la part du pole 
de recherche appliquee, donc comme un mauvais fonctionnement de celui-ci. 
En fait, le constat« le PEP ne diffuse pas d'information, le PEP ne marche pas » est a 
substituer par un autre constat: le PEP Legumes a le fonctionnement d'un pole de 
recherche appliquee tel que defini dans les statuts des PEP, mais n'en utilise peu le 
label. 
7.2 Diffusion ou produetion d'information ? 
La reponse a cette question a ete partiellement donnee au paragraphe 3.4, sur la base 
de 1'activite des membres du PEP Legumes et plus particulierement les conseillers 
maraichers. En depit de son nom, la commission diffusion realise un travail de 
production de connaissances, de formalisation de savoir faire. 
La configuration actuelle du developpement agricole est une dvolution du modele 
diffusionniste de Vinnovation et de Vinformation (Compagnone, 1992) comme nous 
1'avons illustrer dans notre note de synthese bibliographique (Sulpice, 1997). Le 
dispositif PEP a ete applique a un developpement agricole, certes en restracturation 
mais dont les fondements et les concepts sont issus d'un modele diffusionniste. II 
etait legitime de se poser la question suivante: un pole de recherche appliquee 
agricole federant des structures issues d'un developpement congu sur un modele 
diffusionniste de 1'information (Institut national de la recherche agronomique 
(INRA), instituts techniques, Chambres d'Agriculture, groupe de developpement) 
peut-il avoir un fonctionnement de production et d'echange d'information ? 
La reponse est positive. On peut evoquer plusieurs aspects comme la traduction des 
demandes et la remontee des questionnement vers la recherche, la traduction de 
savoir-faire en connaissance19, la traduction des resultats de la recherche en savoir, le 
19 par exemple, la pratique qui consiste a rajouter du sucre lors des traitements insecticidcs contre les 
thrips du poireau pour en augmenter 1'efficacite. 
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renforcement de la pluridisciplinarite et 1'etablissement de liens avec la recherche dite 
« fondamentale » (biologie, toxicologie, mycologie, etc.) 
Neanmoins, le meilleur indicateur nous semble etre 1'activite de production 
d'informations techniques20 issues des experimentations realisees au niveau de la 
region Rhone-Alpes, a la station SERAIL et lors des essais decentralises, mais aussi 
de 1'expertise des conseillers accumulee lors de la pratique du conseil aupres des 
producteurs adherents aux groupes de developpement et aux cooperatives. Cest a 
notre sens, le travail cooperatif de production ecrite commune (cf. les fiches 
techniques) qui presente le caractere le plus interessant dans cette demarche car il 
confirme, en 1'illustrant, la possibilite d'un fonctionnement en pole regional de 
recherche appliquee, avec une double valeur ajoutee par rapport au dispositif 
anterieur, la reelle production de savoir et de savoir faire au niveau regional, et la 
mutualisation des investissements humains et financiers par un veritable partenariat 
regional. 
Si nous insistons sur ce point, c'est qu'il nous semble que ce type de fonctionnement 
n'est pas encore bien integre dans la cultures des structures du milieu agricole, 
davantage tiraillees entre hierarchie et autonomie suivant les hommes, les contextes et 
les niveaux de decision concernes. En outre, les pouvoirs s'organisent et s'expriment 
souvent davantage a partir des liens de dependance economique existant entre les 
differents acteurs du developpement, que sur la mise en commun des competences 
complementaires favorisant le travail de chacun des acteurs. En ce qui concerne les 
membres de la commission diffusion de la SERAIL, il faut constater que les conflits 
sont limites par 1'existence de prerogatives territoriales non conflictuelles car liees au 
decoupage departemental. Neanmoins, la question de la subsidiarite entre le niveau 
regional (la station SERAIL et le PEP Legumes) et les departements peut se poser 
notamment en ce qui concerne les actions de developpement. Force est de constater 
que la station rfgionale a su trouver un mode de fonctionnement permettant 
20 - sous forme de journ6es portes ouvertes, de fiches technique, de m6mentos, de compte rendus 
d'exp6rimentation, etc. 
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d'associer et de federer au niveau regional les energies sans concurrerxce entre les 
structures, notamment par une identification claire des activites de recherche et de 
production de references relevant du PEP et la station experimentale, et des activites 
de developpement relevant des techniciens maraichers des departements et pour 
lesquels la station et le PEP interviennent comme simple membre au sein de la 
Commission diffusion de la SERAIL. 
Cela se traduit au niveau meme du serveur PEP Legumes, ou 2 grandes categories 
d'activit6s ont ete clairement identifiees : 
e celles relevant du PEP Legumes, la production de reference a partir des 
experimentations (de la station ou des essais decentralises) 
• celles relevant du developpement, les informations du reseau, activites pour 
lesquels le PEP rend un service au developpement en participant a 1'animation du 
dispositif en apportant sa contribution sous forme de mise a disposition 
d'information, notamment en provenance d'autres reseaux d'information (reseau 
national CTIFL, reseaux des stations legumes). 
7.3 Evaluation de l'usage du reseau 
L'evaluation de la qualite d'usage du reseau de la Commission Diffosion n'a pas pu 
etre realisee dans la periode de travail compatible avec le rendu de ce memoire, 
compte tenu des durees de fonctionnement reduites et du faible nombre d'usagers 
connectds au reseau. Neanmoins, ce travail sera realise dans le cadre de 1'activite 
professionnelle car ce projet devrait contribuer a 1'evaluation d'une part du 
fonctionnement des Pdles d'Experimentation et de Progres en vue de 1'elaboration du 
prochain contrat de plan Etat-Region, et d'autre part a 1'estimation des eapacites des 
structures agricoles existantes a proposer des services d'informations a destination 
des usagers finaux, c'est-a-dire les producteurs. 
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7.4 Internet et le travail coop6ratif 
II est simple de mettre en place un fonctionnement en reseau en poussant les 
informations (mode « push ») a Vaide de la messagerie elcctronique ; de meme. la 
mise en place d'un serveur Web permet facilement de repondre a un fonctionnement 
ou les usagers viennent chercher 1'information (de type « pull»), En revanche, le 
choix d'un dispositif de construction et de diffusion de l'information combinant les 
deux modes (« push et pull ») est plus delicat a realiser avec les deux outils classiques 
de 1'Internet que sont le navigateur et le logiciel de courrier electronique. 
Si on retient la definition du travail cooperatif comme 1'application des trois concepts 
d'echange d'information que sont la gestion des flux d'information, la replication, et 
le travail cooperatif, il faut retenir dans des projets de mise en reseau orientes vers le 
travail cooperatif des serveurs plus adaptes a celui-ci (gerant le « groupware »), tels 
que par exemple des serveurs Lotus Notes Domino. 
7.5 Poursuite du travail 
Comme suite logique au travail de mise en reseau des Poles d'Experimentation et de 
Progres, et dans 1'optique de proposer des services d'information cooperatif a 
destination du milieu agricole, nous sommes charges depuis peu de 1'installation et de 
la gestion d'un serveur Lotus Domino sous Windows NT pour CMRE Logiciel21 dans 
le cadre de la mise en reseau des centres regionaux informatiques gerant les donnees 
de 1'elevage (ARSOE), projet coordonne au niveau national par la federation des 
ARSOE, France Informatique Elevage. Cette poursuite du projet pourrait beneficier 
du soutien du programme europeen TeleRegions SUN 2, en ce qui concerne la 
creation d'une plate-forme d'integration de services a destination du monde agricole. 
21 CMRE : coopSrative assurant la gestion et Pexploitation des donndes d'61evage (identification, 
performances, etc.) pour les departements du sud-est (ceux de Rhone-Alpes, ceux de Provence Alpes 
Cote d'Azur, Saone et Loire,); CMRE Logiciel: socidte anonyme filiale de la coop6rative assurant 
les developpements logiciels et la maintenance des installations. CMRE Logiciel est partenaire de la 
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Par ailleurs, ce travail de mise en reseau a permis de sensibiliser les elus et les 
personnels des chambres d'Agriculture de Rhone-Alpes a un usage professionnel du 
reseau Internet. 
A noter que le reseau documentaire des Chambres d'Agriculture qui est en cours de 
deploiement, et dont la coordination est assuree par 1'Assemblee Permanente des 
Chambres d'Agriculture (APCA), est base les technologies du reseau Intemet. De 
plus, au niveau regional, la mise en reseau des lettres d'information internes aux 
Chambres d'Agriculture departementales et regionale pourraient utiliser 
egalement de telles technologies. 
chambre Rigionale d'Agriculture Rhone-Alpes dans 1'InterPEP, cellule regionale de coordination des 
Poles d'Exp6rimentation et de Progres. 
61 
8. References bibliographiques 
Conception assistee par l'usage 
Bisseret A., Caelen J., Mallein P., Matinal C. (1997) 
La spirale de 1'innovation : la validation par 1'usage Atelier methodologique du club 
CAUTIC, reunion du 19 mars 1997, document de travail. 
Froger J., Mallein P. (1995) 
Concevoir et diffuser une nouvelle technologie d'information, Cahiers du CSTB 
n°2779, livraison 356, Janvier-Fevrier 1995. 
Mallein P. (1997) 
Le multimedia, les autoroutes de 1'information, et les jolis petits chemins de 1'usage, 
Club CAUTIC, 6 pages. 
Mallein, P. (1997) 
Cautic : conception assistee par 1'usage pour les technologies, 1'innovation et le 
changement, club CAUTIC, dossier INPI, juin 1997,44 pp. 
Mallein P., Toussaint Y. (1986) 
La place sociale du Minitel, rapport CEPS-CNRS-Universite des Sciences Sociales de 
Grenoble, 128 p., fevrier 1986. 
Mallein P., Bisseret A., Froger J., Peyrin J.C. (1996) 
La conception assistee par 1'usage, une extension du champ d'application de la 
conception a 1'ecoute du marche Methode de diagnostic et d'aide a la conception de 
produits/services adaptes a 1'usage, Assises de la Recherche en Qualite, 10 et 11 
decembre 1996, Palais des Congres de Versailles, 6 pages. 
SenachB. (1990) 
Evaluation ergonomique des interfaces homme-machine, in Revue de la litterature, 
rapport de recherche INRIA n°l 180, Mars 1990. 
Developpement agricole (principales references) 
(1986) 
Portrait rapide du GERDAL. L'elaboration des modeles de vie et de travail en agriculture. 
Les recherches du GERDAL, Agriscope n°7, printemps 1986, Groupe ESA, 22-23. 
62 
Boyer J.-L., Chemery J.-B., Haya A., Questel M.-T., Vilain L. (1996) 
Conception d'une action de formation agri-environnementale, Livret de communication. 
Ministere de 1' Agriculture, de la Peche et de 1' Alimentation, Bergerie Nationale de 
Rambouillet, Union Europeenne, 50 pp. 
Calavas D. (1997) 
Ecopathologie des animaux d'elevage. Reflexions methodologiques et epistemologiques a 
partir d'une enquete sur la pathologie mammaire des brebis allaitantes, These de doctorat 
d'universite, Universite Claude Bernard Lyon 1, soutenance en 1997. 
Calavas D., Rosner G. (1997) 
Le Centre d'ecopathologie animale, chronique d'une recherche-action associee. Etudes et 
Recherches sur les Systemes Agraires et le Developpement, INRA Editions, a paraitre. 
Cautres B., Mallein P., (1996) 
Les paysans : un groupe eclate sous une meme banniere, Alternatives Economiques, hors 
serie n°29,26-29. 
Cayuela C., Chemery J.-B., Delhon M., Lucas J.-F., Mallein P., Mothais E., Sasso G. 
(1996) 
Conception d'une action de formation agri-environnementale, Livret Representations 
sociales, Ministere de 1'Agriculture, de la Peche et de 1'Alimentation, Bergerie Nationale 
de Rambouillet, Union Europeenne, 59 pp. 
CEREF-ISARA, ANDA (1993) 
Les attentes des agriculteur en matiere de conseils, rapport CEREF-ISARA/ANDA, mai 
1993, 79 pp. 
Compagnone C. (1992) 
Communication et developpement agricole : diffusion d'information ou aide a la 
construction de connaissances ? Etude comparative de deux approches, memoire de DEA 
Sciences de 1'Information et de la Communication, juillet 1992, 82 pp. 
Coulomb P„ Nallet H. (1980) 
Le syndicalisme agricole et la creation du paysan modele, CORDES/INRA, 88 pp. 
Darre J.-P. (1982) 
La diffosion des connaissances scientifiques. Propositions pour se debarrasser du 
consensus empiriste, reedition novembre 1987, 1-15. 
63 
DarreJ.-P. (1994) 
Pairs et experts dans 1' Agriculture. Dialogues et production de connaissance pour 
1'action, sous la direction de Jean Pierre Darre, Technologies / Ideologies / Pratiques, eres, 
227 pp. 
Dockes A.-C. et Madeline Y (1992) 
L'ingenierie de projet de conseil collectif aux eleveurs. Sources methodologiques, resultats 
et discussion, a partir de 1'operation Fourrages-Mieux. Etudes et Recherches sur les 
Systemes Agraires et le Developpement, 25, 3-42. 
Faye, F. (1984) 
La diffusion des connaissances scientifiques en agriculture. Significations sociales et 
transmissions de savoirs, memoire de DEA de sciences sociales appliquees au 
developpement, IJniversite Frangois Rabelais, Tours. 
Flichy P. (1995) 
L'innovation technique : recents developpements en sciences sociales : vers une nouvelle 
theorie de 1'innovation, Sciences et societe, La Decouverte, 207 pp. 
GERDAL (1986) 
Les regles d'organisation et de fonctionnement des groupes d'agriculteurs du GERDAL. 
L'elaboration des modeles de vie et de travail en agriculture. Les recherches du GERDAL, 
Agriscope n°7, printemps 1986, Groupe ESA, 189-195. 
Lemery,B. (1986) 
Problematique de technicien, problematique d'agriculteurs, L'elaboration des modeles de 
vie et de travail en agriculture. Les recherches du GERDAL, Agriscope n°7, printemps 
1986, Groupe ESA, 78-87 
Lemery B. (1994) 
Une position d'expert incertaine : les conseillers techniques en agriculture. In Pairs et 
experts dans 1'Agriculture. Dialogues et production de connaissance pour 1'action, sous la 
direction de Jean Pierre Darre, Technologies / Ideologies / Pratiques, eres, 91-116. 
Marzin P., Sabatier P., Forestier J. (1994) 
Constitution d'un accord dans le dialogue entre veterinaire et eleveur. In Pairs et experts 
dans l'Agriculture. Dialogues et production de connaissance pour 1'action, sous la 
direction de Jean Pierre Darre, Technologies / Ideologies / Pratiques, eres, 117-154. 
MullerP. (1984) 
Le technocrate et le paysan, collection Developpement et civilisations, Les Editions 
Ouvrieres, 173 pp. 
64 
RosnerG. (1993) 
Le programme Ecopatho-Transfert du Centre d'Ecopathologie Animale : un exemple de 
developpement et de transfert de connaissances, Colloque international d'ecopathologie et 
gestion de la sante animale, Clermont-Ferrand (France), 18-20 octobre 1993, proceedings, 
43. 
Ruault C. (1994) 
L'aide a la production de connaissance dans les groupes de pairs, un nouveau role pour le 
technicien. In Pairs et experts dans 1'Agriculture. Dialogues et production de connaissance 
pour 1'action, sous la direction de Jean Pierre Darre, Technologies / Ideologies / Pratiques, 
eres, 155-172. 
Sabatier P., Forestier R., Marzin P. (1994) 
L'elevage, le conseil et l'ecopathologie. Resultats d'une approche didactique de situations 
de diagnostic d'elevage en production porcine, Veterinary Research, 25, 290-299. 
Sebillotte M. (1996) 
Les mondes de 1'agriculture : une recherche pour demain., Collection sciences en 
questions, INRA Editions, 1996, 258 pp. 
Simier J.-P., Fraslin J.-H.(1986) 
Fourrage Mieux - GERDAL : Quelles possibilites d'echanges entre deux operations de 
developpement ? L'elaboration des modeles de vie et de travail en agriculture. Les 
recherches du GERDAL, Agriscope n°7, printemps 1986, Groupe ESA, 121-126. 
Simier J.-P. (1990) 
Les agriculteurs et le changement technique : differentes theories explicatives du 
comportement, Rapport bibliographique, Operation Fourrages Mieux, 48 pp. 
Sulpice P. (1997) 
Les modeles et Porganisation de la diffusion dans le developpement agricole, DEA 
Sciences de Plnformation et de la Communication, Universite Jean Moulin Lyon III, note 
de syntMse bibliographique, 35 pp. 
Pdles de recherche appliquee (PEP) 
Chemery J.B. (1994) 
PEP et InterPEP, propositions pour une gestion raisonnee de Pinformation, document 
de travail, Tele Promotion rurale Rhone-Alpes, avril 1994, 23 pp. 
Chemery J.B. (1995) 
Etude de faisabilite et preconisations concernant la mise en ceuvre d'un reseau 
regional InterPEP, Contrechamp / TPR Rhdne-Alpes, octobre 1995, 57 pp. 
65 
Sulpice P., Feuillade M., Thicoipe J.P., (1996) 
Filiere Legumes : dispositif de recherche appliquee, Journee Recherche Legumes, 4 
octobre 1996, Brindas (Rhone), dossier de presse, 10 pages. 
Balmelle J.C, Ambert R., Sulpice P. (1996) 
Les Poles d'Experimentation et de Progres : position de la profession agricole en 
matiere de recherche appliquee, intervention au seminaire des PEP, 10 octobre 1996, 
Charbonnieres les Bains (Rhone), 7 pages. 
Sulpiee P.( 1996) 
La presentation des dossiers des Pdles d'Experimentation et de Progres pour 1997, 
intervention au seminaire des PEP, 10 octobre 1996, Charbonnieres les Bains 
(Rhone), 8 pages. 
Ziller A., Franck Y. (1996) 
Les PEP nouveaux venus sur la scene agrieole in L'aviculture dans le Sud-Est, 
Session regionale dTnformation, ITAVI, 26 novembre 1996, Valence (Drome), partie 
9, 5 pages. 
66 
9. Abreviations et sigles 
Signification des sigles utilises 
ADAB L'Association de Developpement de 1'Agriculture Biologique 
CEAFL Le Comite Economique Agricole Fruits et Legumes 
ANDA Agence Nationale pour le Developpement Agricole 
BTM Bureau Technique des Maraichers (69): groupe de developpement du 
maraichage 
CTIFL Centre technique Interprofessionnel des Fraits et Legumes 
CAUTIC Anciennement Conception Assistee par 1'Usage pour les Technologies 
dlnformation et de Communication, qui est devenu plus general, 
Conception Assistee par 1'Usage pour les Technologies, 1'Innovation et le 
Changement 
DAT Direction de 1'Agriculture et du Tourisme (Conseil Regional Rhone-Alpes) 
INRA Institut Nationale de la Recherche Agronomique 
GDMI Groupe de Developpement des Maraichers de 1'Isere (38) 
PEP P61es d'Experimentation et de Progres 
PDR Programme de Developpement Rural 
PIDA Programme Integre de Developpement Agricole 
RATHO Rhone-Alpes Techniques Horticoles 
SEFRA Station d'Experimentation Fraits Rhone-Alpes 
SERAIL Station Rhone-Alpes Legumes 
SRPV Service Regional de la Protection des Vegetaux, 
2LF Lyon Legumes Frais (groupement de producteurs) 
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10. Annexes 
10.1 Les Poles d'Experimentation et de Progres 
Logotypes et visuels 
A gauche, le logo g6n6rique PEP, utilis6 au niveau rdgional pour 1'InterPEP, declin6 pour chacune des 
12 filiSres PEP. Au centre le logo du PEP Ldgumes. A droite, le logo de la Station Rhone-Alpes 
Legumes (SERAIL). 
Figure 4 : Procedure d'instruction des programmes PEP par le Conseil Regional 
Rhone-Alpes 
Comit6 
Technique 
Conseil 
d'Administration 
Elaboration 
programme 
de recherche 
et de diffiision 
Demande de compUments d 'information 
Notification de non subvention 
• [ CRA ) 
Coherence politique regionale 
Dimarche groupee 
Contenu des dossiers 
Documentation dispositif PEP 
/RECiION 
DAT GD 
Adequation //priorites regionales 
Justification administrative des dossiers 
Notification de subvention 
PEP : Poles d'Experimentation et de Progres ; CRA: Chambre Regionale d'Agriculture ; DAT: Direction de PAgriculture et du tourisme ; CP : Commission Permanente 
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10.2 Commission diffusion SERAIL PEP Legumes 
10.2.1 Membres de la SERAIL et du PEP Legumes 
Les membres qui ont droit d'acces au serveur sont ceux qui payent sont adherents a la 
station SERAIL et/ou au PEP Legumes (cotisation ou membres de droit) a savoir les 
representants ou salaries des organismes suivants : 
La Station SERAIL 
LAssociation Rhdne-Alpes Legumes (ARAL) 
La Chambre dAgriculture de 1'Ain 
La Chambre dAgriculture de 1'Ardeche 
La Chambre dAgriculture de la Drdme 
La Chambre dAgriculture de 1'Isere 
La Chambre dAgriculture de la Loire 
La Chambre dAgriculture du Rhdne 
La Chambre dAgriculture de la Savoie 
La Chambre dAgriculture de la Haute Savoie 
La Chambre Regionale dAgriculture Rhdne-Alpes 
La Chambre dAgriculture de Saone et Loire 
La Chambre d'Agriculture du Puy de Ddme 
La Chambre dAgriculture de Cote d'or 
Le Centre Technique Interprofessionnel des Fruits et Legumes (CTIFL) 
La Cooperative de Manziat 
La Cooperative Valsoleil 
Le Bureau Technique du Maraichage du Rhdne (BTM) 
Le Groupement Departemental des Maraichers de 1'Isere (GDMI) 
Lyon Legumes Frais (2LF) (groupement de producteurs) 
Le Syndicat des Maraichers du Rhone 
L' Association de Developpement de 1'Agriculture Biologique (ADAB) 
Le Comite Economique Agricole Fruits et Legumes (CEAFL) 
Le Groupement technique du canton de Vaux (Suisse) 
Le Groupement technique des maraichers du canton de Geneve (Suisse) 
Lenseignement agricole 
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10.2.2 Convocation aux reunions de la commission diffusion 
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10.3 Charte graphique des fiches techniques 
exemple : la fiche technique « Le poireau Thrips du Tabac » 
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D'AGRICULTURE 
AIN 
Le Bourg - 01380 Bage la Ville 
« 03 85 30 22 51 
b 03 85 51 92 12 
Le thrips du tabac 
Thrips tabaci 
Degats & symptomes 
Les piqures de cet insecte sorit revelees 
par de nombreuses ponctuations 
decolorees sur les feuilles (les 
ponctuations blanches-grisatres de 0,5 a 
2 mm observees correspondent aux 
cellules videes). 
Par ailleurs, ces plaies sont des points 
d'entrees favorables aux champignons, 
lorsque les conditions climatiques 
evoluent vers l'humidite. Presence 
d'insecte de petite taille ( 1 mm), clair a 
gris-marron, que l'on trouve en ecartant 
les gaines du poireau. 
D6gdts de thrips sur poireau Nymphe de thrips Adulte de thrips 
Bioloqie 
mJf 
Activite alimentaire t° > 6°C Reprise des degSts, si l'insecte est present 
Activite de 
reproduction 
t° > 13°C La fertilite des femelles ayant hibern6 sera 
d'autant plus elevee que leur duree de 
quiescence aura ete courte (attention aux 
rechauffements precoces) 
20 a 120 oeufs par femelle sur une duree de vie 
de 30 a 35 jours 
Les adultes hivernent dans les zones I © Lorsque le printemps presente une 
• • • • • realise par: Chambre d'Agriculture de l'Ain - Ferrier J.D. 
Avec le concours de: SERAIL - Berry D. & ThicoTpe J.P. 
25/08/97 
bois6es ou herbacees et dans les periode chaude, ensoleillee (20 °C 
cultures de poireaux. pendant la journ§e) et sec les adultes 
hivernants peuvent coloniser les cultures d6s 
la mi avril. 
© Un premier vol issu de larves hivernantes a 
lieu debut juin lorsque la Zt° a atteint 113°C en 
base 11,5 et un deuxieme issu des adultes 
hivernants a lieu mi juin lorsque la Et° a atteint 
228°C en base 11,5. 
Les adultes pondent des ceufs qui sont inseres 
dans 1'epiderme de la feuille, ceux-ci donnent 
des larves qui sont logees dans le cornet. 
Les larves donnent des nymphes dont la 
majeure partie se trouve au sol, mais une 
petite partie reste dans le cornet. 
(D La nymphose finie, un adulte apparait. En 
conditions favorables, 1'ete, le cycle se fait 
sans accouplement, les femelles donnent des 
ceufs sans etre fecondees. 
© Fin aout les adultes migrent vers des abris 
les larves presentent dans les pj 
peuvent faire des degats jusq 
octobre. 
Duree d'evoiution du cycie de Thrips iahaci 
Cycfe aduSe d adufte 
Tm-11,5 
Cycle larvedadulte 
D= 133 
Tm-11.5 
12 13 
Elaboration C A 01, cfaprds Edeison et Magaro, 1988 
15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 
TempSratures moyermes eC 
(sous abris d 2 m) 
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• • • • • Jevite 
• D'etendre les dechets de poireau dans les 
futures parcelles de poireau 
• Les precedents : poireau, ail, echalote, 
oignon. 
• Voisinage de parcelle infestee de 1'annee et 
de la saison precedente. 
Une pareelle mal protegee est un reservoir de 
contamination pour les parcelles 
environnantes. 
Je veille en pepiniere 
Je veille a ce que la pepiniere soit saine, pour 
planter un plant indemne de thrips 
• Par la pose d'un voile d6s le semis, evite la 
contamination de la pepinidre, si aucun 
individu n'est pieg6 sous ce dernier et si celui-
ci est hermetique 
• Par le maintien de l'eau dans le cornet. 
• En ecartant les feuilles au niveau du cornet, 
j'observe s'il y a presence de 1'insecte.oEn 
cas de presence, intensifler la protection en 
culture. 
Mars Avril Mai Juin Juillet 
5 20 25 3 0 5 10 1 5 20 25 3 0 5 10 1 5 20 25 3 0 5 10 1 5 20 25 3 0 5 10 1 5 20 25 3 0 5 10 1 5 20 25 3 
Et6 Semis O-Curater # 
Automne Semis -OCurater 0 
Automne-hivcr Semis OCurater 0 
Hiver-printemps ^ Semis -O-Curater 0 
•0 : insecticide sp6cifique thrips. R 
protection partielle contre le thrips. Pn 
dose homologu6e de curater sur mouche de 1'oignon ne permet qu'une 
ours avant plantation un dernier traitement avec un insecticide polyvalent 
Ja protection en culture 
in atSreciant la population dans la culture 
l'insecte est present dans les 
la preparation du plant 
)s par poireau, appliquer 
tr^teMHtW 5-6 jours d'intervalle. 
En connaisJlnt 1'importance des vols 
d'individus colonisateurs 
^ pieger les individus volant avec des pieges 
englues bleus (fiche piegeage du thrips). 
• En travaillant le sol par un labour et p 
binage et buttage (enfouissement des 
nymphes). 
• En maintenant de l'eau dans le cornet par 
fractionnement de l'irrigation. 
o gene le developpement de la population 
•=> fait sortir le thrips du cornet, qui est alors 
plus facilement touche par les traitements. 
Mai Juin Juillet Aoflt Septembre Octobre 
5 20 25 30 1 5 10 5 20 25 30 1 5 10 5 20 25 30 1 5 10 5 20 25 30 1 5 10 5 20 25 30 1 5 10 5 20 25 30 
1 1 1 1 1  
Printcmps (£) -0- 11111181 
Et6 Plantation •0- 0 0 5 [Riiixillc . 
Automne Plantation 0 0 0 0 0 < R&oJfcJ 
Automne-hiver Plantation 0 0 0 0 < InsecticidesTeigne/thrips 
Hiver-printemps Plantation 0 0 0 < InsecticidesTeigne/thrips 
€ • :  i n s e c t i c i d e  sp6cifique thrips. Lorsque la r6colte s'6tale sur une p6riode sup6rieure d 15 jours, vous devez proteger la 
partie r6colt6e tardivement un peu avant ou au moment ou vous commencez d r6colter la premi6re partie. 
6 0 0 
5 0 0 
4 0 0 
3 0 0 
2 0 0 
0 0 
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Je choisis mes insecticides 
Le souci de reduire les applications doit gerer 
le choix de 1'insecticide en fonction de ces 
L6gende : Effets sur les auxiliaires 
• Toxique ou tres toxique en une seule application 
© Moyennement toxique (6viter les applications 
r6p6tees) 
O Peu ou pas toxique 
Pas d'information disponible 
sp6cificites (efficacite, polyvalence, respect 
de 1'environnement, cout 
L§gende: 
Produits homologu6s 
• Assez bonne efficacto 
•• Bonne efficacite 
i Tr6s bonne efficacit6 
Effets secondaires 
o Assez bonne efficaoite 
oo Bonne efficacit6 
ooo Tr6s bonne efficacit6 
c 
O) 
o 
c o 
05 Dcse 
y> 
0) 
'm 
X 
3 < 
W 
.9-
ii 
t— 
<D 
C 
O) 
*<D 
<D 
"D 
<D 
O 
Q. 
Q. < 
Speddites 
ocnrrBdales 
dePC 
/ha Delas 
Residus 
enppm Obsaxeticn 
O 
D 
O 
2 Plix 
YlUrtv tie 1'oig/x*, 
Sd CURATER 1 kg 
iocalis 
Ajseris 0,5 Aertemer, caril sedegradealalijriaB parqu 
le prxxiit diffuse il faut qie letGrrain sat hiiride. 
cxo •w 150 
\kg HROTECEIO 1,50 1 CXX) 2U0 
gfx/HktMUe» 
Vfeg udjo 0,* |PadscneHicaciteaudessusde25"C. 
«Tyr™ 
• (• 
0,5! 80 
Veg BiMTroD 0,30 I \J/f  ^yt (d 30 
Veg KLARTAN 0,50 I 14j 0,5 AdicnseocrtUacanc^fclp#- JF oti 
jmmr....... _ 
Vgg QGajmaOO 2,50 hg 21 j 0,1 /ijoute 10 Ig de sucre EMer les maarigss suec 
des boillies alcalines (aiwe, saire) 
m 
400 
Veg MiTHYLaADAN 0,75 I 15j 0,2 Berd scn Slkadte au desas de 2tyc • 
25 
realise par: Chambre d'Agriculture de VAin - Ferrier J.D. 
Avec le concours de: SERAIL - Berry D. & ThicoTpe J.P. 
25/08/97 
75 
10.4 Guide d'entretien de 1'evaluation de la qualite d'usage sur des criteres 
soeiologiques 
GUIDE CENTRHTIEN 
CRITERES SOCIOLOGIQUES DE QUALITE 
D'USAGE 
Question d'ouverture: 
Vous avez, 
• maintenu 
• ulilise 
• instalM 
• prdconise 
• conseille 
• suivi 
• rdpare le dispositif 
Comment y etes vous venu ? 
I. Confrontation aux techniques e.xistantes : 
• I. 1) A votre avis, le principe du dispositif technique est-il simple & comprendre ou difficile ? 
Pourquoi ? 
• I. 2) Par rapport aux techniques que vous utilisez dejd, ga change quoi ?. 
* I. 3) Connaissez-vous toutes les fonctions du produit/service ? 
Lesquelles utilisez-vous et pourquoi ? 
* I. 4) Cette technique est-elle un outil pour vous ? En quoi ? 
(Option Grand public) Pour vous, cette technique est-elle un objet de consommation courante 
? 
76 
A 1'utilisation, avez-vous 1'impression que cette technique change radicalement les choses ou 
pas ? 
II. Confrontation aux pratiques existantes ; 
• II. 1) Par rapport aux pratiques que vous aviez d6j&, qu'est-ce que ga a changd ?. 
• II. 2) A votre avis, il y a un lien entre vos pratiques nouvelles et les anciennes ? 
Si oui, lequel, en quoi ? 
Si non, pourquoi ? 
• 11. 3) Ces pratiques nouvelles vous ont-elles permis de resoudre un (ou des) probleme(s) ? 
Si oui, lequel et comment ? 
• II. 4) Peut-on dire que progressivement vous organisez vos nouvelles pratiques ? 
Pourquoi et comment ? 
III. Confrontation 4 l'identit6 sociale/professionnelle de 1'usager ; place dans les enjeux, les 
imaginaires et les tactiques des divers usagers : 
• III. 1) Pourriez-vous me parler de votre metier (de votre vie sociale et familiale22), 
de votre parcours et du rdle que vous jouez aujourd'hui? 
Uusage de ce produit/service, a-t-il un effet sur votre fonction ? Lequel ? 
• III. 2) Culturellement, ce nouveau produit/service signifie quoi pour vous ? 
• III. 3) Jeu des portraits chinois : Si le nouveau produit/service, etait..,. 
...un animal ? Qa serait quoi pour vous et pourquoi ? 
...un personnage cdlebre ? 
...un monument ? 
...une plante ? 
• III. 4) A 1'usage, voyez-vous des extensions possibles a ce produit/service? 
IV. Confrontation aux structures et aux dvolutions d'ensemble de Venvironnement social et 
professionnel de 1'usager: 
Pour un produil/service Grand Public : 
22 Option grand public 
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• IV. 1) A votre avis, Pusage de ce produit a-t-il une influence sur vos relations sociales et/ou 
professionnelles ? (amicales, voisinage, loisirs, coll6gues...). 
• IV. 2) Dans la famille, comment ga se passe 1'usage de ce produit/service ? 
• IV. 3) Avez-vous 1'impression que le produit/service est bien adapte a votre personnalite ? 
Au point de vue de la formation, 
de 1'information, 
de la eulture ? 
Pour un produit/service professionnel 
• IV. 4) A votre avis, 1'usage de ce produit/service a-t-il une influence sur l'6volution de vos relations 
avec vos fournisseurs et vos clients ? En quoi ? Comment ? Pourquoi ? 
• IV. 5) Comment vous situez-vous dans votre filiere economique ? 
Qu'est-ce qui caracterise cette filiere ? 
Quel type de role vous paraft avoir ce produit/service la dedans ? 
• IV. 6) Dans quel type d'organisation 6voluez-vous ? 
L'usage de ce produit/service dans cette organisation, ga change quelque chose ou pas ? 
Quoi ? 
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